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AVERTISSEMENT.

V^E PETIT Traité eft en-

trait d'un Ouvrage plus étendu,

entrepris autrefois fans avoir con-

fulté mes forces, Sz abandonné de-

puis long-temps. Des divers mon-

ceaux qu'on pouvoit tirer de ce qui

étoit fait, celui ci efl le plus confi-

dérable, & m'a paru le moins in-

di'T^ne d'être offert au Public, Le

rcfte n'ed: déjà plus.
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PRINCIPES
DU DROIT POLITIQUE.

LIVRE PREMIER.
E VEUX chercher fi dans l'or-

dre civil il peut y avoir quelque

règle d'adminirrration légitime

& fùre, en prenant les hom-
mei tels qu'ils font, & les loix telles qu'el-

les peuvent être. Je tâcherai d'allier tou-

jours dans cette recherche ce que le droit

permet avec ce que l'intérêt prefcrit, afin.

que la juilice ck rucilité ne fe trouvent poinc

divifées.



• DU CON TRACT
J' E N T R E en matière fans prouver l'im-

porcaiice de mon fujet. On me demandera

fi je fuis Prince on Légiflaceur pour écrire

fur la Politique ? Je réponds que non , & que

c'eft pour cela que j'écris fur la Politique.

Si i'étois Prince ou Légiflateur, je ne per-

drois pas mon temps à dire ce qu'il faut

faire; je le ferois, ou je me tairois.

NÉ Citoyen d'un Etat libre, &Mem-
bre du Souverain, quelque foible influence

que puiflè avoir ma voix dans les affaires

publiques , le droit d'y voter fuffit pour

m'impofer le devoir de m'en inftruire. Heu-

reux, toutes les fois que je médite fur les

Gouvernements, de trouver toujours dans

mes recherches de nouvelles raifons d'ai-

mer celui de mon Pays !

CHAPITRE I.

Sujet de ce premier Livre.

1^ 'H DM ME eft né libre, & par-tout il

eft dans les fers. Tel fe croit le maître des

autres, qui ne laiflè pas d'être plus cfclave

qu'eux. Comment ce changement s'eft-il

fait? Je l'ignore. Qu'cft-ce qui peut le ren-

dre légitime ? Je crois pouvoir réfoudre

cette queftioii.
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Si JE ne confîdérois que la force, & l'ef-

fet qui en dérive, je diroisrcant qu'un Peu-
ple eft contraint d'obéir & qu'il obéit , il

fait bien; fitôt qu'il peut fecouer le joug

& qu'il le fecoue , il fiiic encore mieux : car,

recouvrant fa liberté par le même droit qui

la lui a ravie , ou il eft fondé à la repren-

dre, ou l'on ne l'étoit point à la lui ôter.

Mais l'ordre focial efl: un droit facré, qui

fert de bafe à tous les autres. Cependant ce
droit ne vient point de la nature ; il efl: donc
fondé fur des conventions. Il s'agit de favoir

quelles font ces conventions. Avant d'en
venir là

, je dois établir ce que je viens d'a-

vancer.

L

CHAPITRE II.

Des premières Sociétés.

'A plus ancienne de toutes les Sociétés

& la feule naturelle, efl celle de la famille.

Encore les enfants ne reflent-ils liés au père
qu'auffi long-temps qu'ils ont befoin de lui

pour fe conferver. Sitôt que ce befoin cef-
fe, le lien naturel fe difl^out. Les enfants
exempts de l'obéifîance qu'ils dévoient au
père, le père exempt des foins qu'il dévoie
aux enfants, rentrent tous également dan«

A ^



4 DUCONTRACT
l'indépendance. S'ils continuent de refter

unis, ce n'efl: plus naturellement, c'eft vo-

lontairement, & la famille elle-même ne Te

maintient que par convention.

Cette liberté commune efl: une confé-

quence de la nature de l'homme. Sa pre-

mière loi ei\ de veiller à fa propre confer-

vation , fes premiers foins font ceux qu'il Te

doit à lui-môme, &, litôt quil eft en âge

de railbn, lui leul étant juge des moyens

propres à fe conferver devient par-là Ion

propre maître.

La famille eft donc, fi Ton veut, le

premier modèle des Sociétés politiques : le

chef eft l'image du père , le peuple eft l'i-

mage des enfants; & tous étant nés égaux

& libres, n'alieiîent leur liberté que pour

leur utilité. Toute la différence eft que dans

la famille l'amour du père pour fes enfants

le paye des foins qu'il leur rend, ôc que dans

l'Etat le plaillr de commander fuppléeacec

amour que le chef n'a pas pour fes Peuples.

Grotius nie que tout pouvoir humain

foit établi en faveur de ceux qui font gou-

vernés; il cite l'efclavage en exemple. Sa

plus conftante manière de raifonner eft d'é-

gablir toujours le droit par le fait. * On pour-

* „ Les favantes recherches fur le Droit pu-

,, biic ue fout fouvent qae l'hiftoire a^s an-

,, Ciciiw obus, es ou s'sft entêté mal à piopo»
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roit employer une méthode plus conféquen-

£e 5 mais non pas plus favorable aux Tyrans.

Il EST donc douceux, félon Grotius, Ci

le genre humain appartient à une centaine

d'hommes, ou fi cette centaine d'hommes

appartient au genre humain ; & il paroît

dans tout fon Livre pencher pour le pre-

mier avis. C'eft auffi le fentiment de Hob-

bes. Ainii voilà l'efpece humaine diviCée

en troupeaux de bétail , dont chacun a fon

chef, qui le garde pour le dévorer.

Comme un pfitre eft d'une nature fupé-

rieure à celle de fon troupeau , les Pofteurs

d'hommes ,
qui font leurs chefs , font auffi

d'une nature fupérieure à celle de leurs Peu-

ples. Ainfi raifonnoit, au rapport de Philon,

l'Empereur Caligula; concluant aflèz bien

de cette Analogie que les Rois étoient des

Dieux, ou que les Peuples étoient des bêtes.

Le raisonnement de ce Caligula

revient à celui de Hobbes & de Grotius.

Ariftote, avant eux tous, avoir dit auffi que

les hommes ne font point naturellement

égaux , mais que les uns naiffènt pour l'ef-

cîavage & les autres pour la domination.

Aristote avoit raifon, mais il prenoit

5, quand on »'eft donné la peine de les trop

„ étudier. „ Traité ma-anfcrit des Intérêts de la

ÏFratice avec [es voifins ,
par Mr. L. M. d'Â, Voilà

précifément ce qu'a fait Grotius.

A 3



6 DU CONTRACT
l'effet pour la caufe. Tout homme né dans

l'efclavage naît pour l'efclavage , rien n'eft

plus certain : les efclaves perdent tout dans

leurs fers, jufqu'au defir d'en fortir^ ils ai-

menL" leur fervitude , comme les compagnons

d'Ulyfîè aimoient leur abrutiilèment. *S'ily

a donc des efclaves par nature , c'eil parce

qu'il y a eu des efclaves contre nature. La
force a fait les premiers efclaves , leur lâ-

cheté les a perpétués.

Je n'ai rien dit du Roi Adam, ni de

l'Empereur Noé , père de trois grands Mo-
narques qui fe partagèrent l'Univers , comme
firent les enfants de Saturne , qu'on a cru

reconnoître en eux. J'elpere qu'on me faura

gré de cette modération ; car defcendant di-

rectement de l'un de ces Princes, & peut-

être de la branche ainée , que fais-je fi par

la vérification des titres je ne ine trouverois

point le légitime Pvoi du genre humain ? Quoi

qu'il en foit, on ne peut difconvenir qu'A-

dam n'ait été Souverain du monde comme
Robinfon de fon ifle , tant qu'il en fut le

feul habitant ; & ce qu'il y avoit de com-

mode dans cet Empire , étoit que le Mo-
narque , afïïiré fur fon Trône , n'avoit à crain-

dre ni rébellions, ni guerres, ni confpira-

teurs.

* Voyez un petit Traité de Plutarque, iiiE^

tulé : §llje les bêtes ufent de la raifo».
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CHAPITRE III.

Bu Droit du plus fort.

JL^E PLUS fort n'eft jamais aiïèz fort pour

être toujours le maître, s'il ne transforme

fa force en droit & l'obéiflànce en devoir.

Delà le droit du plus fort; droit pris ironi-

quement en apparence , & réellement éta-

bli en principe. Mais ne nous expliquera-

t-on jamais ce mot ? La force efl: une puif-

fance phyfique ; je ne vois point quelle mo-

ralité peut réfulter de fes effets. Céder h la

force ell un afte de néceffité, non de vo-

lonté ; c'efl: tout au plus un adle de pruden-

ce. En quel fens pourra-ce être un devoir?

Supposons un moment ce prétendu

droit. Je dis qu'il n'en réfulte qu'un gali-

matias inexplicable; car ficôt que c'eft la

force qui fait le droit, l'effet change avec

la caufe : toute force qui furmonte la pre-

mière , fuccede à fon droit. Sitôt qu'on peuc

défobéir impunément, on le peut légitime-

ment; & puifque le plus fort a toujours

raifon, il ne s'agit que de faire en forte

qu'on foit le plus fort. Or qu'eft-ce qu'un

droit qui périt quand la force celle ? S'il faut

obéir par force , on n'a pas befoin d'obéir

par devoir; & fi l'on n'eft plus forcé d'o-

A 4



s DU CON TRACT
béir, on n y eft plus obligé. On voit donc
que ce mot de droit n'ajoute rien à la for-

ce ; il ne fignifie ici rien du tour.

Obéissez aux Puifîànces. Si cela veut
dire , cédez à la force , le précepte efl: bon

,

mais fuperflu ; je réponds qu'il ne fera ja-

mais violé. Toute puiflance vient de Dieu:
je l'avoue ; mais toute maladie en vient auiïi :

eil:-ce h dire qu'il foit défendu d'appeller le

ÏNÎédecin? Qu'un brigand me furprenne au
coin d'un bois : non-feulement il faut par

force donner la bourfe; mais quand je pour-

rois la fouflraire , fuis-je en confcience obligé

de la donner? car enfin le pillolet qu'il tient

ell aufîi une puiïïànce.

Convenons donc que force ne fait pas

droit , & qu'on n'eft obligé d'obéir qu'aux

Puifiànces légitimes. Ainfi ma queftion pri-

mitive revient toujours.

CHAPITRE IV.

De VEfclavage.

Ui s qu'au G UN homme n'a «ne auto-

rité naturelle fur fon femblable, & puifque

la force ne produit aucun droit , refient donc

les conventions pour bafe de toute autorité

légitime parmi les hommes.
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Si un Particulier, ditGrotius, peut: alié-

ner fa liberté & Te rendre elchve d'un maî-

tre, pourquoi tout un Peuple ne pourroic?

il pas aliéner la (ienne & fe rendre Sujet

d'un Roi? Il y a là bien des mots équivo-

ques qui auroicnt befoin d'explication ; mais

tenons-nous en à celui à'aliéner. Aliéner,

c'eft donner ou vendre. Or un homme qui

fefait efclave d'un autre ne fe donne pas, il

fe vend, tout au moins pour fa fubfiftance:

mais un Peuple pourquoi fe vend-il ? Bien

loin qu'un Roi fournifîè à Tes Sujets leur fub-

fiftance, il ne tire la fienne que d'eux ; & fé-

lon Rabehis un Roi ne \dt pas de peu. Les

Sujets donnent donc leur perfonne à condi-

tion qu'on prendra auffi leur bien? Je ne

vois pas ce qu'il leur relie à conferver.

On dira que le Defpote afîùre à fes Su-

jets la tranquillité civile. Soit ; mais qu'y

gagnent-ils, fi les guerres que fon ambition

leur attire , fi fon infatiable avidité , fi les

vexations de fon miniftere les défolent plus

que ne féroient leurs diflèntions? Qu'y ga-

gnent-ils, fi cette tranquillité même ell: une

de leurs miferes? On vit tranquille auffi dans

îes cachots; en eft-ce afTez pour s'y trou-

ver bien ? Les Grecs enfermés dans l'antre

du Cyclope y vivoient tranquilles , en atten-

dant que leur tour vînt d'être dévorés.

Dms Pu'un homme fe donne gratuite^

As



10 DU CON TRACT
nient, c'ed dire une chofe abfurde & in-

concevable; un tel aéleeftillégiciine&nul,

4)ar cela feul que celui qui le fait n'ell pas

dans Ton bon fens. Dire la même chofe de
tout un Peuple , c'eft fuppofer un Peuple
de foux : la folie ne fait pas droit.

Quand chacun pourroit s'aliéner lui-

même, il ne peut aliéner fes enfants : ils

naiflent hommes & libres ; leur liberté leur

appartient, nul n'a droit d'en difpofer qu'eux.

Avant qu'ils foientenâge de raifon, le père

peut en leur nom ffipuler des conditions

pour leur confervation, pour leur bien être;

mais non les donner irrévocablement & fans

condition: car un tel don eli: conn-aire aux

fins de la nature, & pafîè les droits de la

paternité. Il faudroit donc , pour qu'un gou-

vernement arbitraire fût légitime
, qu'à cha-

que génération le Peuple fût le maître de

l'admettre ou de le rejetter : mais alors ce

gouvernement ne feroit plus arbitraire.

Renoncer à là liberté, c'eft renoncer

à fa qualité d'homme, aux droits de l'hu-

manité , même h Ces devoirs. Il n'y a nul dé-

dommagement polTible pour quiconque re-

nonce à tout. Une telle renonciation efl: in-

compatible o.vec la nature de l'homme, &
c'ell ôter toute moralité à fes allions que

d'ôter toute liberté h fi volonté. Enfin c'efl:

«ne convention vaine & contradiétoii-e de
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ftipuler d'une parc une aucorité abfolue, &
de l'autre une obéifTance fans bornes. N eft-

il pas clair qu'on n'eft engagé à rien envers

celui dont on a droit de tout exiger ; & cette

feule condition , fans équivalent , fans échan-

ge, n'entraîne-t-elle pas la nullité de l'afte?

Car quel droit mon efclave auroit-il contm

moi, puifque tout ce qu'il a m'appartient,

& que Ton droit étant le mien , ce droit de

moi conn-e moi-même elT: un mot qui n a

aucun fens?

G R T Iu s & les autres tirent de la guerre

une autre origine du prétendu droit d'elcla-

vage. Le vainqueur ayant , félon eux ,
le

droit de tuer le vaincu, celui-ci peut rache-

ter fa vie aux dépens de fa liberté ; con-

vention d'autant plus légitime qu'elle tourne

au profit de tous deux.
^

Mais il eft clair que ce prétendu droit

de tuer les vaincus ne réfulte en aucune

manière de l'état de guerre. Par cela feul

que les hommes, vivant dans leur primitive

indépendance, n'ont point entre eux de rap-

port allez conftant pour conllituer ni 1 étac

de paix ni l'état de guerre, ils ne font point

naturellement ennemis. C'eft le rapport des

chofes, & non des hommes, quiconftitue lia

guerre ; & l'état de guerre ne pouvant naî-

tre des fimples relations perfonnelles, mais

fealemenc des relations réelles, la guerre

A 6



12 DU CONTRACT
privée ou d'homme à homme ne peut exif-

ter, ni dans Yém de nature, où il n'y a
point de propriété conftante, ni dans l'étac

ibcial, où tout eft fous l'autorité des Loix.

Les combats particuh'ers , les duels, les

rencontres, font des ades qui ne confli-

tuent point un état; & h l'égard des guer-

res privées, autorifées parles établiflemencs

de Louis IX , Roi de France , & fufpen-

dues par la paix de Dieu , ce font des abus
du gouvernement féodal , fyfléme abfurde

s'il en fiit jamais, contraire aux principes

du droit naturel , & à toute bonne politie.

La guerre n'cll: donc point une relation

d'homme à homme , mais une relation d'E-
lat h Etat, dans laquelle les particuliers ne
font ennemis qu'accidentellement , non
point comme hommes , ni même comme
citoyens, mais comme foldats; non point

comme membres de la Patrie , mais comme
fes défenfeurs. Enfin chaque Etat ne peut

avoir pour ennemi que d'autres Etats, &
non pas des hommes, attendu qu'entre cho
fes de diverfes natures on ne peut fixer au-

cun vrai rapport.

Ce principe ed même conforme aux
maximes établies de tous les temps , & à la

pratique confiante de tous les Peuples po-

licés. Les déclarations de guerre fontmoin.^

des avertilîèments aux Puilîànces qu'à ieuri
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Sujets. L'Etranger, foie Roi, foit Particu-

lier, Ibit Peuple, qui vole, tue, oudenenc

les Sujets fans déclarer la gueiTe au Prince,

n'efl: pas un ennemi , c'ell un brigand. Même
en pleine guerre un Prince jufle s'empare

bien en Pays ennemi de tout ce qui appar-

tient au Public, mais il refpecle laperfonne

& les biens des particuliers ; il refpeclie des

droits fur lefquels font fondés les Tiens. La

fin de la guerre étant la deliruclion de l'E-

tat ennemi , on a droit d'en tuer les défen-

feurs tant qu'ils ont les armes à la main ^

mais fitôt qu'ils les pofent & fe rendent,

cédant d'être ennem.is ou inllruments de

l'ennemi, ils redeviennent Amplement hom-

mes, & l'on n'a plus de droit fur leur vie.

Quelquefois on peut tuer l'Etat fans tuer

un feul de fes membres ; or la guerre ne

donne aucun droit qui ne foit néceffaire à

fa fin. Ces principes ne font pas ceux de

Grotius : ils ne font pas fondés fur des au-

torités de Poètes , mais ils dérivent de la na-

ture des chofes, &font fondés fur la raifon.

A l'égard du droit de conquête, il n'a

d'autre fondement que la loi du point fort.

Si la guerre ne donne point au vainqueur le

droit "de mafîàcrer les Peuples vaincus, ce

droit qu'il n'a pas ne peut fonder celui de

lesaflervir. On n'a le droit de tuer l'en-

nemi que quand on ne peut le faire efclave 5
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le droic de le faire efclave ne vient donc pas

du droit de le tuer : c'efl: donc un échange

inique, de lui faire acheter au prix de fa li-

berté fa vie fur laquelle on n'a aucun droit.

En établiilànt le droit de vie & de mort fur

le droit d'efclavage , & le droit d'efclavage

fur le droit de vie &: de mort, n'eft-il pas

clair qu'on tombe dans le cercle vicieux?

En fuppofant même ce terrible droit de

tout tuer, je dis qu'un efclave fait à la guer-

re, ou un Peuple conquis, n'efl tenu à rien

du tout envers fon maître , qu'à lui obéir

autant qu'ilyeil: forcé. En prenant un équi-

valent à fa vie , le vainqueur ne lui en a point

fait grâce: au lieu de le tuer fans fruit, il l'a

tué utilement. Loin donc qu'il ait acquis fur

lui nulle autorité jointe h la force , l'état de
guerre fubfifle entre eux comme auparavant,

leur relation même en ell: l'effet , & l'ufage

du droit de la guerre ne fuppofe aucun
Traité de paix. Ils ont fait une convention ;

foit : mais cette convention , loin de détruire

l'état de guerre , en fuppofe la continuité.

Ainsi, de quelque fens qu'on envifige

les chofes, le droit d'efclave efl: nul, non-

feulement parce qu'il ell illégitime, mais

parce qu'il efl: abîurde & ne fignifie rien.

Ces mots efclavage & droit font contra-

diéloires; ils s'excluent mutuellement. Soit

d'un homme à un homme, foit d'un homme



SOCIAL. Liv. I. 15

)l un Peuple , ce difcours fera toujours égale-

ment infenfé : Je fais avec toi une conven-

tion toute à ta charge &* toute à monpro-

fit , quefobferverai tant qiiilmeplaira ,

^ que tu obferveras tant qu ilmeplaira.

CHAPITRE V.

Qu'il faut toujours remonter à uns
première convention.

Uand j'accorderois tout ce que j'ai

réfuté jufqu'ici , les fauteurs du def-

potifme n'en feroient pas plus avancés. Il y
aura toujours une grande différence entre

foumettre une multitude & régir une fo-

ciété. Que des hommes épars foient fuc-

cefTivement aflervis à un feul , en quelque

nombre qu'ils puiiïènt être ; je ne vois là

qu'un maître & des efclaves, je n'y vois

point un Peuple & fon Chef : c'efl: fi l'on

veut une aggrégation , mais non pas une af-

fociacion ; il n'y a là , ni bien public , ni corps

politique. Cet homme , eùt-il aflèrvi la moi-

tié du monde, n'efl toujours qu'un particu-

lier; fon intérêt, féparé de celui des autres,

n'eft toujours qu'un intérêt privé. Si ce mê-

me homme vient à périr, fon empire après

lui refte épars ^ fans liaifon , comme un
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chêne fe diiïbut & tombe en un tas de cen-

dres , après que le feu l'a confamé.

Un Peuple, dit Grotius, peut fe don-

ner à un Roi. Selon Grotius un Peuple e(l

donc un Peuple avant de fe donner h un

Roi. Ce don même eft un acle civil, il

fuppofe une délibération publique. Avant

donc que d'examiner l'acle par lequel un

Peuple élit un Roi , il feroit bon d'examiner

l'aéte par lequel un Peuple eft un Peuple ;

car cet afte étant nécelîàirement antérieur à

l'autre, eft le vrai fondement de la fociété.

En effet, s'il n'y avoit point de conven-

tion antérieure , où feroit , à moins que fé-

lection ne fût unanime, l'obligation pour le

petit nombre de fe foumettre au choix du

grand ; & d'où cent qui veulent un maître

ont- ils le droit de voter pour dix qui n'en veu-

lent point ? La loi de la pluralité desfuffrages

eft elle-même un établilTem.ent de conven-

tion, & fuppofe au moins une fois l'unanimité.

C H A P I T R E VI.

Du Pacte focîal.

E SUPPOSE les hommes parvenus à ca

point où les obftacles qui nuifent h leur

confen^ation dans l'état de nature , l'empor-
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tent par leur réfiftance fur les forces que

chaque individu peut employer pour fe main-

tenir dans cet érac. Alors cet état primitif

ne peut plus fubfifter , & le genre humain

périroit s'il ne changeoit fa manière d'être.

Or comme les hommes ne peuvent en-

gendrer de nouvelles forces, mais feulement

unir & diriger celles qui exiflent, ils n'onf

plus d'autre moyen pour fe conferver, que

de former par aggrégation une fomme de

forces qui puifle l'emporter fur la réfiflan-

ce , de les mettre en jeu par un feul mobile,

& de les fiiire agir de concert.

Cette fomme de forces ne peut naître

que du concours de plufieurs : mais la force

& la liberté de chaque hoQime étant les

premiers infh'uraents de fa confervation

,

comment les engagera-t-iî fans fe nuire, &
fans négliger les foins qu'il fe doit? Cette

difficulté ramenée à mon fujet peut s'énon-

cer en ces termes.

„ TRo u V E R une forme d'aflbciation qui

„ défende& protège de toute la force com-

„ mune la perfonne & les biens de chaque

„ alTocié , & par laquelle chacun s'uniflànc

„ à tous n'obéifîè pourtant qu'à lui-même

„ & refte auffi libre qu'auparavant?,, Tel

efl le problême fondam.ental dont le Con-

U'acl focial donne la folution.

^ Les claufes de ce Contracl font tellement
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déterminées par la nature de l'aéle , que la

moindre modification les rendroit vaines &
de nul effet; en forte que, bien qu'elles

n'ayent peut-être jamais été formellement

énoncées, elles font par-tout les mêmes,
par-tout tacitement admifes & reconnues;

jufqu'à ce que, le pacle focial étant violé,

chacun rentre alors dans fes premiers droits,

& reprenne fa liberté naturelle en perdant

la liberté conventionnelle pour laquelle il y
renonça.

Ces claufes bien entendues fe réduifenc

toutes à une feule, favoir l'aliénation totale

de chaque afïbcié avec tous fes droits à toute

la communauté : car premièrement, chacun

fe donnant toyt entier, la condition ell égale

pour tous, & la condition étant égale pour

tous, nul n'a intérêt de la rendre onércufe

aux autres.

De plus, l'aliénation fe faifant fans ré-

ferve, l'union efi auITi parfaite qu'elle peut

l'être , & nul afTocié n'a plus rien à récla-

mer : car s'il reftoit quelques droits aux par-

ticuliers , comme il n'y auroit aucun fupé-

rieur commun qui put prononcer entre eux

& le Public, chacun, étant en quelque point

fon propre juge ,
prétendroit bientôt l'être

en tous ; l'état de nature fubfilleroit , & l'af-

fociation deviendroic néceflàirement tyran-

nique ou vaine.
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Enfin chacun fe donnant à tous ne fe

donne à perfonne; & comme il n'y a pas

un afibcié fur lequel on n'acquière le même

droit qu'on lui cède fur foi, on gagne l'é-

quivalent de tout ce qu'on perd , & plus de

force pour conferver ce qu'on a.

Si donc on écarte du pacte focial ce

qui n'eft pas de fon efTence, on trouvera

qu'il fe rédaic aux termes fuivants : Chacun

de nous met en commun fa perfonne &
toute fa puijfance fous lafuprême direc-

tion de la volonté générale ; & nous re-

cevons en corps chaque membre comme

partie indivifible du tout.

A l' INSTANT, au lieu de la perfonne

particulière de chaque contractant, cet aéte

d'aflbciation produit un corps moral & col-

le(5tircompofé d'autant de membres que Taf-

femblée a de voix , lequel reçoit de ce mê-

me aéle fon unité , fon moi commun , fa vie

& fa volonté. Cette perfonne publique qui

fe forme ainfi par l'union de toutes les au-

tres, prenoit autrefois le nom de Cité^ *&

* Le vrai fens de ce mot s'eft prefque entiè-

rement effacé chez {t% modernes; la plupart

prennent une Ville pour une Cité, & un Bour-

geois pour un Citoyen. Ils ne farent pas que

les maifons font la Ville, mais que les Citoyens

font la Cité. Cette même erreur coûta cher au-

trefois aux Carthaginois. Je n'ai pas lu que le

ti{rc de Cives ait jamais été donné aux Sujets
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prend maintenant celui de République ou
de Corps politique , lequel eft appelle par

fes membres Etat quand il eft paflif, Sou-

verain quand il ell aétif, Fuiffance en le

comparant à {^% femblables. A l'égard deg

aftbciés ils prennent colleélivement le nom
de Peuple , & s'appellent en particulier Ci-

toyens^ comme participants à l'autorité fou-

veraine , & Sujets , comme fournis aux loir

de l'Etat. Mais ces termes fe confondent

fouvent & fe prennent l'un pour l'autre ; il

fulîit de les favoir diftinguer quand ils font

employés dans toute leur précifîon.

d'aucun Prince , pas même anciennement aux
Macédoniens, ni de nos jours aux Anglois,
quoique plus près de la liberté que tous les au-

tres. Lej Ituls François premient tout familiè-

rement ce nom de Citoyens.^ parce qu'ils n'en

ont aucune véritable idée, comme on peut le

voir dans leurs Dicliomiaires , fans quoi ils tom-

beroient en l'ufurpant dans le crime de Lez».

Majefté : ce nom chez eux exprime une vertu,

& non pas un droit. Quand Bodin a voulu par-

ler de nos Citoyens & Bourgeois , il a fait une
lourde bévue en prenant les uns pour les autres.

Mr. d'Alembert ne s'y eft pas trompé , & a

bien diftingué dans fon article Genève les qua-

tre ordres d'hommes, (même ciu<^ en y comp-
tant les limples étrangers,) qui lont dans no-

tre Ville, &dont deux feulement compolentla
République. Nul autre Auteur François, que je

feàe, u'acompii* le vrai feu* du mot Citpjen.
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CHAPITRE VIL

Du Sowceraîn,

\^N VOIT par cette formule que V^Rt

d'aflbciation renferme un engagement réci-

proque du Public avec les Particuliers,

& que chaque individu, contraclant , pour

ainfidire, avec lui-même, fe trouve engagé

fous un double rapport ; favoir , comme
membre du Souverain envers les particu-

liers , & comme membre de l'Etat envers

le Souverain. Mais on ne peut appliquer

ici la maximje du droit civil que nul n'ell

tenu aux engagements pris avec lui-même;

car il y a bien de la différence entre s'obli-

ger envers foi, ou envers un tout dont on

fait partie.

I L F A u T remarquer encore que la déli-

bération publique ,
qui peut obliger tous

les fujets envers le Souverain , h caufe des

deux différents rapports fous lefquels cha-

cun d'eux eft envifagé, ne peut, par la rai-

fon contraire, obliger le Souverain envers

lui-même, & que, par conféquent , il eft

contre la nature du corps politique que le

Souverain s'impofe une loi qu'il ne puiiîè

enfreindre. Ne pouvant fe confidérer que
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fous un feul & même rapport , il efl: alors

dans îe cas d'un particulier contraébntavec

foi-même ; par où l'on voit qu'il n'y a ni

ne peut y avoir nulle efpece de loi fonda-

mentale obligatoire pour le corps du Peu-

ple , pas même le Contrad: focial. Ce qui

ne lignifie pas que ce corps ne puifîè fort

bien s'engager envers autrui en ce qui ne

déroge point h ce Contrat ; car à l'égard de

l'étranger, il devient un être fimple, un in-

dividu.

Mais le corps politique ou le Souve-

rain ne tirant fon être que de la fainteté du

Contracl, ne peut jamais s'obliger, même
envers autrui , à rien qui déroge à cet acte

primitif, comme d'aliéner quelque portion

de lui-même ou de fe foumettre à un autre

Souverain. Violer l'afte par lequel il exille

feroit s'anéantir, & ce qui n'eflrien ne pro-

duit rien.

Sitôt que cette multitude efl: ainfi réu-

nie en un corps, on ne peut offenfer un

des membres fans attaquer le corps, encore

moins offenfer le corps fans que les mem-
bres s'en refl^ntent. Ainfi le devoir & l'in-

térêt obligent également les deux parries

contraélantes à s'entr'aider mutuellement,

& les mêmes hommes doivent chercher à

réunir fous ce double rapport tous les avan-

tages qui en dépendent.
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O R L E Souverain n'étant formé que des

particuliers qui lecompofent, n'a ni ne peut

avoir d'intérêt contraire au leur; par confé-

quent la puifïïince Souveraine n'a nul befoin

de garant envers les fujets, parce qu'il eft

impofïïble que le corps veuille nuire à tous

fes membres, & nous verrons ci-après qu'il

ne peut nuire à aucun en particulier. Le
Souverain , par cela feul qu'il efl , eft tou-

jours tout ce qu'il doit être.

Mais il n'en eft pas ainfi des fujets en-

vers le Souverain , auquel , malgré l'intérêt

commun , rien ne répondroit de leurs en-

gagements, s'il ne trouvoit des moyens de

s'afjîirer de leur fidélité.

En effet chaque individu peut com-

me homme avoir une volonté particulière

contraire ou dilTemblable à la volonté géné-

rale qu'il a comme Citoyen. Son intérêt

particulier peut lui parier tout autrement que

l'intérêt commun ; fon exiftence abfolue &
naturellement indépendante peut lui faire

envifager ce qu'il doit à la caufe commune
comme une contribution gratuite , dont la

perte fera moins nuifible aux autres que le

payement n'en eft onéreux pour lui , & re-

gardant la perfonne morale qui conftitue

l'Etat comme un être de raifon parce que

ce n'eft pas un homme , il jouiroit des droits

du Citoyen fans vouloir remplir les devoirs
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du fujet; injuftice dont le progrès cauferoit

la ruine du corps politique.

Afin donc que le pacte focial ne foie

pas un vain formulaire , il renferme tacite-

ment cet engagement, qui feul peut donner

de la force aux autres , que quiconque refu-

fera d'obéir à la volonté générale y fera con-

traint par tout le corps ; ce qui ne fignifls

autre chofe finon qu'on le forcera d'être li-

bre : car telle efl: la condition qui donnant

chaque Citoyen à la Patrie le garantit de

toute dépendance perfonnelle; condition qui

fait l'artifice & le jeu de la machine politi-

que, &qui feule rend légitimes les engage-

ments civils, lefquels fans cela feroient ab-

furdes, tyranniques, & fujets aux plus énor-

mes abus.

CHAPITRE VIII.

De rétat civil.

y^_^E PASSAGE de l'état de nature h l'état

civil produit dans l'homme un changement

très-remarquable, en (ubllituant dans fa con-

duite la juliice h l'inllinél, & donnant à fes

a(ftions la moralité qui leur manquoit aupa-

ravant. C'efi: alors feulement que la voix du

devoir fuccédant à rimpulfion phyfique , &
le
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le droitàrappedt, l'homme, qui jufques-là

n'avoic regardé que lui-même , fe voit forcé

d'agir fur d'autres principes, & de conful-

ter fa raifon avant d'écouter fes penchants.

Quoiqu'il fe prive dans cet état de plufieurs

avantages qu'il tient de la nature , il en re-

gagne de fi grands, fes facultés s'exercent

& fe développent, fes idées s'étendent, fes

fentimentss'ennobliflent, fon ame toute en-

tière s'élève à tel point , que fi les abus de

cette nouvelle condition ne le dégradoient

fouvent au-defibus de celle dont il eft forti

,

il devroit bénir fans celTe l'inftant heureux

qui l'en arracha pour jamais, & qui, d'un

animal ftupide & borné , fît un être intelli-

gent & un homme.
Réduisons toute cette balance à des

termes faciles à comparer. Ce que l'homme

perd par le Contract focial , c'efl: fa liberté na-

turelle & un droit illimité h tout ce qui le tente

& qu'il peut atteindre ; ce qu'il gagne, c'efl la

liberté civile & la propriété de tout ce qu'il

polîède. Pour ne pas fe tromper dans ces

compenfations , il faut bien diftinguer la li-

berté naturelle qui n'a pour bornes que les

forces de l'individu , de la liberté civile qui efl:

limitée par la volonté générale; Sclapodèf-

fion qui n'efl: que l'effet de la force ou le droit

du premier occupant, de la propriété qui ne

peut être fondée que fur un titre poficif.

B
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On pourroit fur ce qui précède ajoutera

l'acquis de l'état civil la liberté morale
,
qui

feule rend l'homme vraiment maître de lui ;

car l'impulfion du feul appétit ell efclava-

ge , & l'obéiflance h la loi qu'on s'efl: pref-

crite efl: liberté. Mais je n'en ai déjà que trop

dit fur cet Article, & le fens philofophiquc

du mot liberté n'efl: pas ici de mon fujet.

CHAPITRE IX.

Du Domaine réel.

^_^Ha QUE membre de la Coraniunauté

fe donne à elle au moment qu'elle fe forme,

tel qu'il fe trouve aftucllement , lui & toutes

fes forces , dont les biens qu'il poflède font

partie. Ce n'ell pas que par cet aéle la pof-

Teflion change de nature en changeant de

mains , & devienne propriété dans celles

du Souverain ; mais comme les forces de

la Cité font incomparablement plus gran-

des que celles d'un Particulier, la poiTef-

fion publique eft auffi dans le fait plus forte

& plus irrévocable, fans être plus légitime,

au moins pour les Etrangers : car l'Etat, à

l'égard de fes membres , efl: maître de tous

leurs biens par le Contracl focial ,
qui dans

i'Etat fert de bafe à tous les droits ; mais il
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ne Teft à l'égard des autres Puiflances que

par le droit de premier occupant qu'il tient

des particuliers.

Le droit de premier occupant, quoi-

que plus réel que celui du plus fort, ne

devient un vrai droit qu'après récabliflèmenc

de celui de propriété. Tout homme a na-

turellement droit à tout ce qui lui efl: nécef-

fàire; mais l'aéle pofitif qui le rend proprié-

taire de quelque bien , l'exclut de tout le

refte. Sa part étant faite il doit s'y borner^

& n'a plus aucun droit à la communauté.

Voilà pourquoi le droit de premier occu-

pant, fi foible dans l'état de nature , eft ref-

peftable à tout homme civil. On refpecle

moins dans ce droit ce qui efl à autrui, que
ce qui n'efi: pas à foi.

En général, pour autorifer fur un ter-

rein quelconque le droit de premier occu-

pant, il faut les conditions fuivantes. Pre-

mièrement
, que ce terrein ne foit encore

habité parperfonne; fecondement, qu'on

n'en occupe que la quantité dont on a be-

foin pour fubfifter : en troifieme lieu, qu'on

en prenne poflèflion , non par une vaine cé-

rémonie, mais par le travail & la culture,

feul figne de propriété, qui, au défaut de ti-

tres juridiques, doive être refpeété d'autrui.

En effet, accorder au befoin& au travail

le droit de premier occupant, n'eit-ce pas

13 2
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l'étendre aiiffî loin qu'il peut aller? Peut-on

ne pas donner des bornes à ce droit ? Suffi-

ra-t-il de mettre le pied iur un terrein com-

mun ,
pour s'en précendre auiïï- tôt le maître ?

Sutîira-t-il d'avoir la force d'en écarter un

moment les autres hommes ,
pour leur ôter

le droit d'y jamais revenir? Comment un

homme ou un Peuple peut-il s'emparei* d'un

territoire immenfe& en priver tout le genre

humain autrement que par une ufurpation

punifTable ,
puifqu'elle ôce au relie des hom-

mes le Icjour & les aliments que la nature

leur donne en commun? Quand Nunez Bal-

bao prcnoit fur le rivage pofTedion de la mer

du Sud & de toute l'Amérique méridionale

au nom de la Couronne de Caftille , écoit-ce

afTez pour en dépofTéder tous les habitants

& en exclure tous les Princes du monde? Sur

ce pied-là ces cérémonies fe multiplioientaf-

fez vainement, & le Roi Catholique n'avoic

tout d'un coup qu'à prendre de Ton cabinet

poflèffion de tout l'Univers; fauf à retran-

cher enfuite de (on Empire ce qui étoit au-

paravant pofTédé par les autres Princes.

On conçoit comment les terres des Par-

ticuliers réunies & contiguës deviennent le

territoire public, & comment le droit de fou-

veraineté s'étendant des Sujets au terrein

qu'ils occupent, devient à la fois réel&per-

4bunel ; ce qui met les poflèlTeurs dans une



SOCIAL. Liv. I. 19

plus grande dépendance , «Se fait de leurs for-

ces mêmes les garants de leur fidélité. Avan-

tage qui ne paroîc pas avoir été bien fenti

des anciens INlonarqucs, qui ne s'appellanc

que Rois des Perfes, des Scythes, des Ma-

cédoniens , fembloienc fe regarder comme

les chefs des hommes plutôt que comme les

maîtres du Pays. Ceux d'aujourd'hui s'appel-

lent plus habilementRois de France , d'Efpa-

gne , d'Angleterre, &c. En tenant ainfi le ter-

rein , ils font bienfùrs ô:Qn tenir les habitants.

Ce qu'il y a de fingulier dans cette alié-

nation, c'eil: que, loin qu'en acceptant les

biens des Particuliers la Communauté les en

dépouille, elle ne fait que leur en aflurerla

légitime pofieffion , changer l'ufurpation en

un véritable droit, & la jouillànce en pro-

priété. Alors les PolFeOeurs étant confidérés

comme dépofitaires du bien public , leurs

droits étant refpeclés de tous les membres

de l'Etat & maintenus de toutes fes forces

contre l'étranger, par une ceflion avanta-

geufe au Public, & plus encore à eux-mê-

mes, ils ont, pour ainfi dire, acquis tout ce

qu'ils ont donné. Paradoxe qui s'explique

aifément par la diflincT:ion des droits que le

Souverain & le Propriétaire ont fur le même

fonds, comme on verra ci-après.

1 L peut arriver aufli que les hommes com-

mencent à s'unir avant que de rien poiïeder,

B -.
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& que , s'emparant enfuice d'un teiTein Tuf-

filant pour tous, ils en jouillènt en com-
mun, ou qu'ils le partagent entre eux, foie

également, foit félon des proportions établies

par le Souverain. De quelque manière que
fe failè cette acquifition , le droit que cha-

que Particulier a fur fon propre fonds eft

toujours fubordonné au droit que la Com-
munauté a fur tous , lans quoi il n'y auroic

ni folidicé dans le lien focial, ni force réelle

dans l'exercice de la Souveraineté.

Je tenTiinerai ce Chapitre & ce Livre

par une remarque qui doit fervir de bafe à

tout le fylléme focial ; c'eft qu'au lieu de dé-

truire l'égalité naturelle, le paéle fondamen-

tal fubflitue au contraire une égalité morale

& légitime à ce que la nature avoit pu met-

tre d'inégalité phylique entre les hommes

,

& que, pouvant être inégaux en force ou

en génie , ils deviennent tous égaux par

convention & de droit.
*

* Sous les mauvais gouvernements cet-te éga-

lité n'eft qu'apparente & illufoire; elle ne i'ert

qu'à maintenir le pauvre dans fa mifere& le ri-

che dans fon ufurpation. Dans le fait les loix

font toujours utiles d ceux qui pofledent , 6c nui-

fîbles à ceux qui n'ont rien : d'où il fuit que l'é-

taf focial n'eft avantageux aux hommes qu'au-

tant qu'ils oiit tous quelque chofe 6c qu'aucun

d'eu< n'a rien de trop.

Fin du Livre premier.



•^I

D U

CONTRACT SOCIAL;
u

PRINCIPES
DU DROIT POLITIQUE.

LIVRE IL

CHAPITRE I.

Qtie la Souveraineté efî inaliénable.

%^^# A PREMIERE & la plus impor-

€L ^ '^"'•^ conféquence des principes

^
(Pg^^ci-devant établis, eft que la vo-

W^^'^^m iQnté générale peui: feule diriger

les forces de l'Etat félon la fin de fon indi-

tution , qui efl le bien commun ; car fi i'op-

pofition des intérêts particuliers a rendu né-

B 4
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ceflaire rétablifîèmenc des Sociétés , c'eâ

l'accord de ces mêmes intérêts qui l'a rendu

pofTible. C'efl: ce qu'il y a de commun dans

ces différents intérêts qui forme le lien fo-

etal, &s'il n'yavoit pas quelque point dans

lequel tous les intérêts s'accordent, nulle fo-

ciéré ne fauroic exiiler. Or c'ell uniquement

fur cet intérêt commun que la Société doit

être gouvernée.

Je dis dotic que la fouveraineté n'étanc

que l'exercice de la volonté générale , ne

peut jamais s'aliéner , & que le Souverain

,

qui n'ed qu'un être collcclif, ne peut être

rcpréfenté que par lui-même; le pouvoir

peut bien fe tranfmettre, mais non pas la

volonté.

E N effet , s'il n'ed pas impolfible qu'une

volonté particulière s'accorde fur quelque

point avec la volonté générale , il efl: impof-

fible au moins que cet accord foie durable &
confiant ; car la volonté particulière tend par

fa nature aux préférences , & la volonté gé-

nérale h l'égalité. Il cfi: plus impofTible en-

core qu'on ait un garant de cet accord quand

même il devroit toujours exifter; ce ne fe-

roit pas un effet de l'art , mais du hazard.

Le Souverain peut bien dire : je veux ac-

tuellement ce que veut un tel homme , ou

du moins ce qu'il dit vouloir; mais il ne peut

pas dire : ce que cet homme voudra demain

,
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je le voudrai encore ;
puiTqu'il efr abfurde

que la volonté fe donne des chaînes pour

l'avenir, & puifqu'il ne dépend d'aucune

volonté de confentir à rien de contraire au

bien de l'être qui veut. Si donc le Peuple

promet fimplement d'obéir, il fe diiToutpar

cet ade , il perd fa qualité de Peuple; àTinf-

tanc qu'il y a un maître il n'y a plus de Souve-

rain , & dès-lors le corps politique eil: détruit.

C E n'efl: point à dire que les ordres des

chefs ne puifTenc paiTer pour des volontés

générales, tant que le Souverain libre de

s'yoppoferne le fait pas. En pareil cas, du

filence univerfel on doit préfunier le confen-

tement du Peuple. Ceci s'expliquera plus

au long.

CHAPITRE IL

Qîie la Souveraineté eft Indîvijlhle.

JQ^A R. la même raifon que la fouveraineté

eilinaliérjable , elle eftindivifible. Car la vo-

lonté eft générale , * ou elle ne l'efl: pas ; elle

* Pour qu'une volonté foit générale, il n'eft

pas toujours nécefiaire qu'elle foit unanime ,

mais il eft nécefTaire que toutes les voix foient

comptées j toute exglulion formelle rompt la gé-

ivéralité.
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ell celle du corps du Peuple, oufeulcmenî;.

dune partie. Dans le premier cas, cetce vo-

lonté déclarée eil: un acte de fouveraineté&
fait loi: dans le fécond, ce n'elt qu'une vo-

lonté particulière , ou un acie de magidra-

cure ; c'ell un décret tout au plus.

Mais nos politiques ne pouvant divifer

la fouveraineté dans fon principe, ladivifenc

dans fon objet; ils la divifent en force &en
volonté, en puidànce légillative & en puif-

fance executive, en droits d'impôts, dejuf-

tice & de guerre, en adminidration intérieure

& en pouvoir de traiter avec l'étranger : tan-

tôt ils confondent toutes ces parties, & tan-

tôt ils les féparent ; ils font du Souverain un

être fantaflique & formé de pièces rappor-

tées; c'ell comnie s'ils compofoient l'hom-

me de plufieui-s corps, dont l'un auroit des

yeux , l'autre des bras , l'autre des pieds , &
rien de plus. Les charlatans du Japon dé^ie-

cent, dit- on, un enfant aux yeux des fpcc-

tateurs, puis , jettant en l'air tous fes membres

l'un après l'autre, ils font retomber l'enfint

vivant& tout ralTemblé. Tels font à peu près

les tours de gobelets de nos politiques; après

avoir démembré le corps focial parunpref-

tige digTie de la foire , ils ralTeniblent les pie-

ces on ne lait comment.

C K T T E erreur vient de ne s'être pas fait

des notions exactes de rautorité fouyerainc,
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& d'avoir pris pour des parties de cette auto-

rité ce qui n'en étoit que des émanations.

Ainfi, par exemple, on a regardé l'aéte de

déclarer la guerre & celui de faire la paix

comme des aftes de fouveraineté , ce qui

n'eft pas; puilque chacun de ces adtes n'eft

point une loi ,mais feulement une application

de la loi , un aéle particulier qui détermine le

cas de la loi , comme on le verra clairement

quand l'idée attachée au mot loi fera fixée.

ENfuivant de même les autres divifions,

on trouveroit que toutes les fois qu'on croie

voir la fouveraineté partagée on fe trompe

,

que les droits qu'on prend pour des parties

de cette fouveraineté lui font tous fubordon-

nés , & fuppofent toujours des volontés fu-

prêmes dont ces droits ne donnent que

l'exécution.

O N ne fauroit dire combien ce défaut

d'exaétitude a jette d'obfcurité fur les déci-

fions des Auteurs en madère de droit politi-

que, quand ils ont voulu juger des droits ref-

peciifs des Rois & des Peuples , fur les prin-

cipes qu'ils avoient établis. Chacun peut voir

dans les Chapitres III. & IV. du premier

Livre deCrotius commentée favant homme
& ion traduéleur Barbeyrac s'enchevêtrent,

s'embarrafTcnt dans leurs fophifmes, crainte

d'en dire trop ou de n'en pas dire alfez fé-

lon leurs vuei: , & de choquer les intérêts

B 6
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qu'ils avoient h concilier. Grotius réfugié en

France, mécontent de fa patrie, & voulant

faire ik cour à Louis XIII. h qui Ton Livre efl:

dédié, n'épargne rien pour dépouiller les

Peuples de tous leurs droits & pour en revêtir

les Rois avec tout l'art pofîlble. Ceùt bien

été auffi le goiàt de Barbeyrac
, qui dédioit fa

traduétion au Roi d'Angleterre, George I.

Mais malheurcufement l'expulfion de Jac-

ques II. qu'il appelle abdication , le forçoic

à le tenir fur la reierve , à gauchir, à tergiver-

fer, pour ne pas faire de Guilla-ume un ufiir-

pateur. Si ces deux Ecrivains avoient adopté

les vrais principes , toutes les difficultés étoient

levées & ils eufîènt été toujours conféquents;

mais ils auroient trillement dit la vérité, &
n'auroient fliit leur cour qu'au Peuple. Or
la vérité ne mené point à la fortune , & le

Peuple ne donne ni ambaflades, ni chaires,

ni penfions.

I

CHAPITRE IIL

Si la volonté générale peut errer.

L s' ENSUIT de ce qui précède que la vo-

lonté générale efl: toujours di'oice & tend tou-

jours à l'utilité publique : mais il ne s'enfuit

pas que les délibérations du Peuple ayenttou-
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jours la même reainide. On veut toujours

Ton bien , mais on ne le voit pas toujours :

jamais on ne corrompt le Peuple, mais fou-

vent on le trompe, & c'efl: alors feulement

qu'il paroît vouloir ce qui eft mal.

Il y a fouvent bien de la différence entre

la volonté de tous & la volonté générale ;

celle-ci ne regarde qu'h l'intérêt commun

,

l'autre regarde à l'intérêt privé , & n'eft

qu'une fomme de volontés particulières : mais

ôtez de ces mêmes volontés les plus & les

moins qui s'entre- détruifent ,
* relie pour

fomme des différences la volonté générale.

S I ,
quand le Peuple fuffifamment informé

délibère , les Citoyens n'avoient aucune com-

munication entr'eux , du grand nombre de

petites différences réfulteroit toujours la vo-

lonté générale, & la délibération feroit tou-

jours bonne. Mais quand il fe fait des bri-

gues , des afibciations partielles aux dépens

de la grande , la volonté de chacune de ces

afibciations devient générale par rapporta fcs

* chaque intérêt , dit le M. d'A. <« dcsprinci-

pes différents. L'accord de deux intérêts particujien

fe forme par oppo(ition a celui d'un tiers. Il eût pu

ajouter que l'accord de tous les intérêts fe tonne

par oppofitlon à celui de chacun. S'il n'y avoit

point d'inrérôts différents, à peine fentiroit-on.

l'intérêt commun qui ne trouveroit jamais d'obf-

tacle : tout iroit de lui-même ,& la politique cef-

îçroit d'êtic un art.
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membres, & particulière par rapport à l'E-

tat ; on peut dire alorsqu'il n'y a plus autant

de votants que d'hommes, mais feulement
autant que d'afTôciations : les différences de-
viennent moins npmbreufes , & donnent un
rcfultat moins général. Enfin quand une de
ces afîbciations ell fi grande qu'elle l'emporte

fur toutes les autres , vous n'avez plus pour
réfultat une fomme de petites différences,

mais une différence unique ; alors il n'y a

plus de volonté générale, & l'avis qui l'em-

porte n'eft qu'un avis particulier.

I L importe donc , pour avoir bien l'énoncé

de la volonté générale , qu'il n'y ait pas de fo-

ciété partielle dans l'Etat & que chaque Ci-

toyen n'opine que d'après lui. * Telle fut l'u-

nique ôcfublime inditution du grand Lycur-
guc. Que s'il y a des fociétés partielles, il

en faut multiplier le nombre & en prévenir

l'inégalité , comme firent Solon , Numa , Ser-

vius. Ces précautions font les feules bonnes
pour que la volonté générale foit toujours

éclairée , & le Peuple ne fe trompe point.

* Veracofa }, dit Machiavel , cheakunUivi-
ftcni nnocono aile Republiche , e ttlcune giovano :

quelle niMcono
^ che jono drille [ette e dapurtigiitni

nccompagnate : quelk gijvano^ chefetiz-afette^enz»
partigiani fi inantengcno. Kon potendo adimqui
provedere un fondatore d'una Rcpublica che non
fiano inimicizie in quella , h)i da proveder al mcno
che non vi fnno fette, Hift. Fioient. L. VII,
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C H A P I T Pv E IV.

Bes homes du pouvoir Souverain.

j3 I l'Etat ou la Cité n'efl: qu'une per-

fonnc morale dont la vie confiile dans l'union

de fes membres, & fi le plus important de

fes foins efl: celui de fa propre confervation,

il lui faut une force univerfelle & compul-

five pour mouvoir & difpofer chaque partie

de la manière la plus convenable au tour»

Comme la nature donne h chaque homme

un pouvoir abfolu fur tous fes membres, le

pacte focial donne au corps politique un poii-

voir abfolu fur tous lesfiens, & c'eft ce mê-

me pouvoir, qui, dirigé par la volonté gé-

nérale ,
porte , comme j'ai dit , le nom de Ibu-

veraineté.

Mais, outre la perfonne publique , nous

avons à conlldérer les perfonnes privées qui

lacompofent, & dont la vie& la liberté font

naturei'leraennndépendantes d'elle. Il s'agit

donc de bien diftinguer les droits refpeélifs

des Citoyens& du Souverain ,
* & les devoirs

* Lecleui-s attentifs, ne vous preffez pas, je

TOUS prie, de m'accufer ici de contradiftion. Je

n'ai pu féviter dans les termes , vu la pauvreté

de la langue 3 niiis attendez.
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c^u'onc à remplir les premiers en qualité de

fujets , du droit naturel dont ils doiventjouir

en qualité d'hommes.

ON convientque tout ce que chacun aliène

par le paéle focial de fa puiflance , de Tes biens,

de fa liberté , c'ell feulement la partie de tout

cela dont l'ufage importe h la communauté;

mais il faut convenir aufïï que le Souverain

feul efi: juge de cette importance.

Tous les fervices qu'un Citoyen peut

rendre à TEtat, il les lui doit fitôtque le

Souverain les demande ; mais le Souverain

de fon côté ne peut charger les Sujets d'au-

cune chaîne inutile à la communauté ; il ne

peut pas môme le vouloir : car fous la loi de

raifonricn ne fe fait fans caufe, non plus que

fous la loi de nature.

Les engagements qui nous lient au corps

focial ne font obligatoires que parce qu'ils

font mutuels, & leur nature ed telle qu'en

les remplilTànt on ne peut travailler pour au-

trui fans travailler auffi pour Coi. Pourquoi

la volonté générale efl: elle toujours droite,

& pourquoi tous veulent-ils conftamment le

bonhonr de chacun d'eux , fi ce n'efl: parce

qu'il n'y a perfonne qui ne s'approprie ce mot

chacun^ & qui ne fonge à lui-même en vo-

tant pour tous? Ce qui prouve que l'égalité

de droit & la notion de juftice qu'elle pro-

duit déj-ive de la préférence que chacun fe
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donne, & par conféquenc de la naaire de

Thomme ;
que la volonté générale ,

pour être

vraiment telle , doit l'être dans fon objet ainfi

que dans fon eiïence, qu'elle doit partir de

tous pour s'appliquer à tous, & qu'elle perd

fa reaicude naturelle lorfqu'elle tend à quel-

que objet individuel & déterminé ;
parce

qu'alors jugeant de ce qui no\:s eil: étranger

nous n'avons aucun vrai principe d'équité qui

nous guide.

En effet, fitôt qu'il s'agit d un fait ou d un

droit particulier, fur un point qui n'a pas ete

réglé par une convention générale & inté-

rieure, l'affaire devient contcntieufe.^ C elt

un procès on les particuliers intértffés font

une des parties & le public l'autre, mais où

je ne vois ni la loi qu'il faut fuivre, m le juge

qui doit prononcer. Il feroit ridicule de vou-

loir alors s'en rapporter à une expreffe déci-

fion de la volonté générale ,
qui ne peut être

quelaconclufiondel'une des parties, &qui

par conféquentn'eil pour l'autre qu'une vo-

lonté étrangère ,
particulière , portée en cette

occafion à l'injuftice & fujette à l'erreur.

Ainfi de même qu'une volonté particulière

ne peut repréfenter la volonté générale ,
la

volonté générale à fon tour change de na-

ture ayant un objet particulier, & ne peut

comme générale prononcer ni fur un hom-

ipeni fur" un fait. Quand le Peuple d'Athe-
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nés, par exemple, nommoit ou cafloit fcs

chefs , déceraoit des honneurs à l'un , impo-
foit des peines à l'autre , & par des multi-

tudes de décrets particuliers exerçoit indif-

tinftement tous les actes du Gouvernement,
le Peuple alors n'avoir plus de volonté gé-

nérale proprement dite ; il n'agiiïbit plus

comme Souverain , mais comme JMagifîrat.

Ceci paroîtra contraire aux idées commu-
nes, mais il faut me biiïèr le temps d'expo-

fer les miennes.

On doit concevoir par Ih, que ce qui

généralife la volonté eft moins le nombre
des voix , que l'intérêt commun qui les unit :

car dans cette inflicution chacun fe foumec

néceflàirement aux conditions qu'il impofe

aux autres; accord admirable de l'intérêt&
de lajudice,qui donne aux délibérationscom-
munes un caraélere d'équité qu'on voit éva-

nouir dans la difcuflion de toute affaire par-

ticulière, faute d'un intérêt commun qui

unideôc identifie la règle dujuge avec celle

de la partie.

Par quelque côté qu'on remonte au prin-

cipe, on aiTÎve toujours à la mémeconclu-
fion; lavoir, que le paclc focial établit entre

les Citoyens une telle égalité, qu'ils s'enga-

gent tous fous les mêmes conditions , & doi-

vent jouir tous des mêmes droits. Ainfi par

la nature du pa(Ste, tout ade de fouveraine-



SOCIAL. Liv. IL 43

té , c'ell-à-dire tout aâ:e authentique de la

volonté générale , oblige ou favorife égale-

ment tous les Citoyens, en forte que le Sou-

verain connoît feulement le coi-ps de la Na-

tion & ne diftingue aucun de ceux qui la com-

pofent. Qu'efl:-ce donc proprement qu'un

afte de fouveraineté ? Ce n'eft pas une con-

vention du fupérieur avec l'inférieur, mais

une convention du corps avec chacun de

fes membres: convention légitime, parce

qu'elle a pour bafe le Gontraél focial ; équi-

table, parce qu'elle efl: commune à tous;

utile , parce qu'elle ne peut avoir d'autre ob-

jet que le bien général ; & folide ,
parce

qu'elle a pour garant la force publique& le

pouvoir fuprême. Tant que les fujets ne font

> foumis qu'à de telles conventions , ils n'obéif-

fent à peifonne , mais feulem.ent à leur pro-

pre volonté; & demander jufqu'où s'éten-

dent les droits refpedlifs du Souverain & des

Citoyens, c'eft demander jufqu'h quel poinc

ceux-ci peuvent s'engager avec eux-mêm.es,

chacun envers, tous, & tous envers chacun

d'eux.

On voitpar-lh que le pouvoir Souverain,

tout abfolu , tout facré , tout inviolable qu'il

elT:, ne paffe ni ne peut padèr les bornes des

conventions générales, & que tout homme
peut difpofer pleinement de ce qui lui a été

laiiTéde fes biens & de fa liberté par ces con-
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ventions; de forte que le Souverain n'efl ja-

mais en droit de charger un fujet plus qu'un

autre, parce qu'alors l'affaire devenant par-

ticulière. Ton pouvoir n'efi: plus compétent.

Ces dillinctions une fois admifes, il eft

fi faux que dans le Contrat focialilyaitde

la part des particuliers aucune renonciation

véritable , que leur lltuation
,
par l'effet de ce

contract, fe trouve réellement préférable à ce

qu'elle étoit auparavant , & qu'au lieu d'une

aliénation , ils n'ont fait qu'un échange avan-

tageux d'une manière d'être incertaine & pré-

caire contre une autre meilleure & plus fCi-

re, de l'indépendance naturelle contre la li-

berté, du pouvoir de nuire h autrui contre

leur propre fureté , & de leur force que d'au-

tres pouvoient furmonter contre un droit que

l'union fociale rend invincible. Leur vie mê-

me qu'ils ont dévouée h l'Etat en ell: conti-

nuellement protégée , & lorfqu'ils l'expofent

pour fa défenfe que font-ils alors que lui ren-

dre ce qu'ils ont reçu de lui? Que font-ils

qu'ils ne fifient plus fréquemment& avec plus

de danger dans î'étatde nature , lorfque livrant

des combats inévitables ils défendroient au

péril de leur vie ce qui leur fert à laconfer-

ver? Tous ont à combattre au befoin pour la

Patrie, il eft vrai; mais auffi nul n'ajamais k

combattre pour foi. Ne gagne-t-on pas en-

core à courir pour ce qui fait notre fùrecé,
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une partie des rifques qu'il faudroic courir

pour nous-mêmes ficôt qu'elle nous leroic

ôtée?

CHAPITRE V.

Du droit de vie & de mort.

\Jn demande comment les Particu-

liers n'ayant point droit de difpofer de leur

propre vie, peuvent tranfmettre au Souverain

ce même droit qu'ils n'ont pas? Cette queP

tion ne parok difficile à refondre que parce

qu'elle eft mal pofée. Tout honmie a droit

de rifquer fa propre vie pour la conferver.

A-t-on jamais dit que celui qui fe jette par

une fenêtre pour échapper à un incendie , (bit

coupable de fuicide? A-t-on même jamais

imputé ce crime à celui qui périt dans une

tempête dont en s'embarquant il n'ignoroit

pas le danger?

Le traité focial a pour fin la confervation

des contraélants. Qui veut la fin veut aulîi

les moyens, & ces moyens font jnféparables

de quelques rifques, même de quelques per-

tes. Qui veut conferver fa vie aux dépens

des autres , doit la donner aufli pour eux

quand il faut. Or le Citoyen n'efi: plus juge

du péril auquel la loi veut qu'il s'expofe; &
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quand le Prince lui a die , il efl: expédient h

TEtac que tu meures, il doit mourir; puif-

que ce n'ell qu'à cette condition qu'il a vécu

en fureté jufqu'alors, & que favien'eftplus

feulement un bienfait de la nature, mais un

don conditionnel de l'Etat.

La peine de mort infligée aux criminels

peut être envifagée h peu près fous le même
point de vuerc'efl pour n'être pas la victime

d'un aflaflin que l'on confent à mourir fi on le

devient. Dans ce traité, loin dedifpoferde

fa propre vie, on ne fonge qu'à la garantir,

& il n'cll pas à préfumer qu'aucun des con-

tractants prémédite alors de fe faire pendre.

D'ailleurs tout malfaiteur attaquant

le droit focial devient par fes forfaits rebelle

& traître à la Patrie, il cède d'en être mem-
bre en violant fes loix, & même il lui fait

la guerre. Alors la confervation de l'Etat ell

incompatible avec la fienne , il faut qu'un des

deux périflè; & quand on fait mourir le cou-

pable , c'ell moins comme Citoyen que com-

me ennemi. Les procédures, le jugement,

font les preuves & la déclaration qu'il a rompu
Je traité focial , & par conféquent qu'il n'ell

plus membre de l'Etat. Or, comme il s'eft

reconnu tel, tout au moins par fon féjour,

il en doit être reti-anché par l'exil , comme in-

fractcur du pade , ou par la mort, comme en-

nemi public ; car un tel ennemi n'eft pas une
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perfcMine morale , c'eft un homme , & c'efl

alors que le droit de la guerre ell de tuer le

vaincu.

Mais, dira-t-on, la condamnation d'un

criminel efl: un vi6ïe particulier. D'accord :

auffi cette condamnation n'appartient-elle

point au Souverain ; c'eft: un droit qu'il peut

conférer fans pouvoir l'exercer lui-même.

Toutes mes idées retiennent, mais je nefàu-

rois les expofer toutes à la fois.

A u rcfte la fréquence des fupplices efl:

toujours un figne de foibledè ou de parelîè

dans le Gouvernement. Il n'y a point de

méchant qu'on ne pût rendre bon à quelque

chofe. On n'a droit de faire mourir , même
pour l'exemple , que celui qu'on ne peut

conferver fans danger.

A l'égard du droit de faire grâce, ou

d'exempter un coupable de la peine portée

parla loi & prononcée par leJuge, il n'ap-

partient qu'à celui qui efl: au-defllis duJuge &
de la loi:, c'efl:-à-dire au Souverain : encore

ion droit en ceci n'eft-il pas bien net, &les
cas d'en ufer font-ils très-rares. Dans un Etat

bien gouverné il y a peu de punitions, non
parce qu'on fait beaucoup de grâces, mais

parce qu'il y a peu de criminels : la multi-

tude des crimes en afllire l'impunité lorfque

s l'Etat dépérit. Sous la République Romaine
jamais le Sénat ni les Confuls ne tentèrent
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de faire grâce ; le Peuple même n'en faifoît

pas ,
quoiqu'il révoquât quelquefois fon pro-

pre jugement. Les fréquentes grâces annon-

cent que bientôt les forfaits n'en auront plus

befoin , & chacun voit où cela mené. Mais

je fens que mon cœur munnure & retient

ma plume ; laiflbns difcuter ces queftions à

l'homme julle qui n'a point failli, & qui ja-

mais n'eut lui-même befoin de grâce.

CHAPITRE VI.

De la Loi.

X^^Ar le pafle focial nous avons donné

l'cxiftence & la vie au corps politique : il

s'agit maintenant de lui donner le mouve-

ment & la volonté par la légiflation. Car

l'afte primitif par lequel ce corps fe fomie

& s'unit ne détermine rien encore de ce

qu'il doit faire pour fe conferver.

Ce qui eiî bien & conforme h l'ordre,

efl: tel par la nature des chofcs, & indé-

pendamment des conventions humaines.

Toute jurtice vient de Dieu , lui feul en efl

la fource ; mais fi nous favions la recevoir

de fi haut, nous n'aurions befoin ni de gou-

vernement ni de loix. Sans doute il eil: une'

jufticeuniverfelle émanée de la raifon feule;

ni?às
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mais cette juftice , pour être admife entre

nous, doit être réciproque. A confidérer hu-

mainement les chofes , faute de fancftion na-

turelle , les loix de la juftice font vaines parmi

les hommes; elles ne font que le bien du mé-
chant & le mal dujufte, quand celui-ci les ob-

(èrveavec tout le monde, fans que perfonne

les obfer\'e avec lui. Il faut donc des con-

ventions & des loix pour unir les droits aux

devoirs & ramener la juflice h ron objet.

Dans l'état de nature, où tout eft com-
mun

,
je ne dois rien à ceux à qui je n'af

rien promis, je ne reconnois pour être à

autrui que ce qui m'efl inutile. Il n'en eft

pas ainfi dans l'état civil, où tous les droits

font fixés par la loi.

Mais qu'eft-ce donc enfin qu'une loi?

Tant qu'on fe contentera de n'attachera ce

mot que des idées métaphyfiques , on conti-

nuera de raiibnner fans s'entendre; &quand

on aura dit ce que c'efl qu'une loi de h
nature, on n'en faurapas mieux ce que c'ell

qu'une loi de l'Etat.

J'ai déjà dit qu'il n'y avoit point de vo-

lonté générale fur un objet particulier. En
effet cet objet particulier eft dans l'Etat ou
hors de l'Etat. S'il eft hors de l'Etat , une
volonté qui lui eft étrangère n'eft point gé-

nérale par rapport à lui; & fî cet objet efl

dans l'Ecac, il en fait partie : alors il fe forme

C
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entre le tout & fa partie une relation qui en

fait deux êtres féparés, dont la partie efl l'un

,

& le tout moins cette même partie ell- l'autre.

Mais le tout moins une partie n'eft point le

tout , & tant que ce rapport fubfifte , il n'y a

plus de tout , mais deux parties inégales ;

d'où il fuit que la volonté de l'une n'eft point

non plus générale par rapport à l'autre.

Mais quand tout le Peuple ftatue fur tout

le Peuple , il ne confidere que lui-même ; &
s'il fe forme alors un rapport, c'ell de l'ob-

jet entier fous un point de vue h l'ob-

jet entier fous un autre point de vue , fans

aucune divifion du tout. Alors la matière

fur laquelle on ftatue efl: générale comme

la volonté qui ftatue. C'eft cet afte que

j'appelle une loi.

Quand je dis que l'objet des loix eft

toujours général, j'entends que la loi con-

fidere les fujets en corps & les actions com-

me abftraites, jamais un homme comme m-

dividu ni une action particulière. Amli la

loi peut bien ftatucr qu'il y aura des privi-

légies, mais elle n'en peut donner nommé-

ment à perfonne; la loi peut faire pi ufieurs

claires de Citoyens, affigner même les qua-

lités qui donneront droit à ces clalFes, mais

elle ne peut nommer tels & tels pour y être

admis; elle peut établir un Gouvernement

royal & une fucccffion héréditaire ,
mais
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elle ne peut élire un Roi ni nommer une

famille royale : en un mot toute fonction

qui fe rapporte à un objet individuel, n'ap-

partient point à la puiflance légiflative.

Sur cette idée on voit à l'inftant qu'il

ne faut plus demander à qui il appartient de

faire des loix, puifqu'elles font des actes de

la volonté générale ; ni fi le Prince efl: au-

delKis des loix , puifqu'il efl membre de l'E-

tat; ni fi la loi peut être injufte, puifque

nul n'efl: injufle envers lui-même; ni com-

ment on e(t libre & foumis aux loLx , puif-

qu'elles ne font que des regiflres de nos vo-

lontés.

On voit encore que la loi réuniffant l'u-

niverfalité de la volonté & celle de l'objet,

ce qu'un homme, quel qu'il puifîè être,

ordonne de fon chef n'efl: point une loi : ce

qu'ordonne même le Souverain fur un ob-

jet particulier, n'efl: pas non plus une loi,

mais un décret ; ni un aéle de fouveraineté,

mais de magiflrature.

J'appelle donc République tout Etat

régi par des loix, fous quelque forme d'ad-

miniftration que ce puifle être : car alors

feulement l'intérêt public gouverne, & la

chofe publique efl: quelque chofe. Tout

Gouvernement légitime ell républicain :
*

* Je n'entends pas feulement par ce mot une
Autocratie ou une Démocratie, mais en gêné-

C 2
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j'expliquerai ci-après ce que c'eft que Gou-

vernement.

Les Loix ne font proprement que les

conditions de raflbciation civile. Le Peuple

fournis aux loix , en doit être l'auteur : il

n'appartient qu'à ceux qui s'alTocient, déré-

gler les conditions de la Ibciété ; mais com-

ment les régleront-ils? Sera-ce d'un com-

mun accord , par une infpiration fubite ? Le

corps politique a t-il un organe pour énon-

cer fes volontés? Qui lui donnera la pré-

voyance nécelîàire pour en former les aéles

& les publier d'avance , ou comment les

prononcera-t-il au moment du befoin? Com-
ment une multitude aveugle, qui fouvent

ne fait ce qu'elle veut ,
parce qu'elle fait

rarement ce qui lui eft bon , exécuteroic-

elle d'elle-même une entreprife auffi grande

,

auifi difficile, qu'un fyftême de légiflation?

De lui-même le Peuple veut toujours le

bien , mais de lui-même il ne le voit pas

toujours. La volonté générale eil toujours

droite , mais le jugement qui la guide n'eft

pas toujours éclairé. Il faut lui faire voiries

rai tout gouvernement guidé par la volonté gé-

nérale ,
qui eft la Loi. Pour êrie légitime, il ne

faut pas que le Gouvernement fe confonde avec

le Souverain, mais quii en foit le Miniftre :

alors la Monarchie elle-même efl: République.

C«ci s'édaircira dans le Livre fuivant.
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objets tels qu'ils font, quelquefois tels qu'ils

doivent lui paroître, lui montrer le bon che-

min qu'elle cherche , la garantir de la fé-

duaion des volontés particulières, rappro-

cher à fes yeux les lieux & les temps, ba»

lancer l'attrait des avantages préfents& fen-

fibles ,
par le danger des maux éloignés &

cachés. Les Particuliers voyent le bien qu'ils

rejettent : le Public veut le bien qu'il ne

voit pas. Tous ont également befoin de

guides : il faut obliger les uns à conformer

leurs volontés à leur raifon ; il faut appren-

dre à l'autre à connoître ce qu'il veut. Alors

des lumières publiques réfulte l'union de

l'entendement& de la volonté dans le corps

focial , delà l'exaél: concours des parties , &
enfin la plus grande force du tout. Voilà

d'où naît la néceffité d'un Légiflateur.

CHAPITRE VII.

Du Légiflateur.

JL OuR découvrir les meilleures règles

de fociété qui conviennent aux Nations , il

faudroit une intelligence fupérieure , qui vît

toutes les paflions & qui n'en éprouvât au-

cune . qui n'eût aucun rapport avec notre

nature & qui la connût à fond, dont le

C 3
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bonheur fût indépendant de nous , & qui

pourtant voulût bien s'occuper du nôtre ;

enfin qui , dans le progrès des temps fe

ménageant une gloire éloignée
,
pût travail-

ler dans un fiecle & jouir dans un autre.
*

Il faudroit des Dieux pour donner des loix

aux hommes.
Le même raifonnement que faifoit Caîi-

gula quant au fait, Platon le faifoit quant

au droit pour définir l'homme civil ou royal

qu'il cherche dans fon Livre du règne ; mais

s'il eft vrai qu'un grand Prince eft un hom-

me rare , que fera-ce d'un grand Légifla-

teur? Le premier n'a qu'à fuivre le modèle

que l'autre doit propofer. Celui-ci ell le

Méchanicien qui invente la machine, celui-

là n'efl: que l'ouvrier qui la monte & la fait

marcher. Dans la naifiance des Sociétés,

dit Montefquieu , ce font les chefs des Ré-

publiques qui font l'inftitution , & c'eft en-

fuite l'inllitution qui forme les chefs des

Républiques.

Celui qui ofe entreprendre d'inffituer

un Peuple , doit fe fentir en état de chan-

ger, pour ainfi dire, la nature humaine; de

* Un Peuple ne devient célèbre que quand
fa légiflation commence à décliner. On ignore

durant combien de fiecles l'inftitution de I.y-

curgue fit le bonheur des Spartiates, avant qu'il

fût queftion d'eux dans le lefte de la Grèce.
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transformer chaque individu ,
qui par lui-

même eft un tout parfait & folitaire, eii

partie d'un plus grand tout dont cet mdi-

vidu reçoive en quelque forte fa vie & ion

être
• d'altérer la conftitution de l'homme

pour la renforcer; de fubftituer une exif-

tence partielle & morale à l'exiftence phy-

fique & indépendante que nous avons tous

reçue de la nature. Il faut, en un mot,

qu'il ôte à l'homme fes forces propres pour

lui en donner qui lui foient étrangères, 6c

dont il ne puiOè faire ufage fans le fecours

d'autrui. Plus ces forces naturelles font mor-

tes& anéanties ,
plus les acquifes font gran-

des & durables, plus auffi l'inftitution eft

folide & parfaite : en force que fi chaque

Citoyen n'eft rien , ne peut rien ,
que par

tous les autres, & que la force acquife par

le tout foit égale ou fupérieure h la fomme

des forces naturelles de tous les individus,

on peut dire que la légiflation eft au plus haut

point de perfedion qu'elle puifTe atteindre.

Le Légiflateur eiUtous égards un hom-

me extraordinaire dans l'Etat. S'il doit l'être

par fon génie , il ne l'eft pas moins par fon

emploi. Ce n'eft point magiftrature, cen'eft

point fouveraineté. Cet emploi, qui conf-

titue la République , n'entre point dans fa

conftitution ; c'eft une fondion particulière

& fupérieure, qui n'a rien de commun avi.'C

C 4
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l'empire humain: car (î celui qui commande
aux hommes ne doit pas commander aux
loix, celui qui commande aux loix ne doit

pas non plus commander aux hommes ; au-
trement Tes loix , miniftres de fes paffions

,

ne feroient fouvent que perpétuer fes injuf-

tices, & jamais il ne pourroit éviter que des
\'ues paiticulieres n altérafîènt la fainteté de
fon ou\'rage.

Quand Lycurgiie donna des loix à la

Patrie , il commença par abdiquer la Royau-
té. C'étoitia coutume de la plupart des Vil-

les Grecques, de confier à des Etrangers l'é-

tablidement des leurs. Les Républiques mo-
dernes de l'Italie imitèrent fouvent cet ufa-

ge ; celle de Genève en fit autant , & s'en

trouva bien. * Rome dans Ton plus bel âge
vit renaître en fon fein tous les crimes de la

Tyrannie, &fe vit prête à périr, pour avoir

réuni fur les mêmes têtes l'autorité légifla-

tive & le pouvoir fouverain.

* Ceux qui ne confiderent Calvin que comme
Théologien, connoiflent mal l'étendue de fon
génie, La lédaftion de nos fages Edits , à laquelle
il eut beaucoup de part, lui fait autant d'hon-
neur que fon inftitution. Quelque révolution
que le temps puiffe amener dms notre culte

,

tant que l'amour de la Patrie & de la liberté ne
fera pas éteint parmi nous, jamais la mémoire
de ce grand homme iie ceflera d'y être en bc-
nédi(ftion.
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Cepenoant les Décemvirs eux-mê-

mes ne s'arrogèrent jamais le droit de faire

paffer aucune loi de leur feule autorité. Rien

de ce que nous vous propofons^ difoient-

ils au Peuple, ne peut pajfer en loi fans

votre confentement. Romains,foyez vous-

mêmes les Auteurs des Loix qui doivent

faire votre bonheur.

Celui qui rédige les loix n'a donc ou

ne doit avoir aucun droit légiflatif, & le

Peuple même ne peut, quand illevoudroit,

fe dépouiller de ce droit incommunicable;

parce que, félon le pafte fondamental , il n'y

a que la volonté générale qui oblige les Par-

ticuliers, & qu'on ne peut jam.ais s'afTurer

qu'une volonté particulière eft conforme h

la volonté générale ,
qu'après l'avoir fou-

mife aux fuffrages libres du Peuple : j'ai

déjà dit cela, mais il n'eft pas inutile de le

répéter.

Ainsi l'on trouve h la fois dans 1 ou-

vrage de la légiflation deux chofes qui fem-

blent incompatibles : une entreprife au-def-

fus de la force humaine, &, pour l'exécu-

ter, une autorité qui n'efl: rien.

Autre difficulté qui mérite attention.

Les Sages qui veulent parler au vulgaire leur

langage au lieu du fien, n'en fauroientêcre

entendus. Or, il y a mille fortes d'idées qu'il

eft impoflible de traduire dans la Langue du
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Peuple. Les vues trop générales & les ob-
jets trop éloignés font également hors de fa

portée ; chaque individu ne goûtant d'autre

plan de gouvernement que celui qui fe rap-

porte à fon intérêt particulier , apperçoit

difficilement les avantages qu'il doit retirer

des privations continuelles qu'irapofenc les

bonnes loix. Pour qu'un Peuple naifîàntpûc

goûter les faines maximes de la politique&
fuivre les règles fondamentales de la railbn

d'Etat, il faudroit que l'effet pût devenir la

caufe , que Tefprit focial , qui doit être l'ou-

vrage de l'inffitution, préfidat à l'inftitution

même, & que les hommes fuflènt avant

les loix ce qu'ils dévoient devenir par elles.

Ainfi donc le Légiflateur ne pouvant em-
ployer ni la force ni le raifonnement, c'eft

une néceffité qu'il recoure à une autorité

d'un autre ordre , qui puifîè entraîner fans

violence , & perfuader fans convaincre.

Voilà ce qui força de tout temps les

pères des Nations de recourir à l'intervention

du Ciel & d'honorer les Dieux de leur pro-

pre fageiîè , afin que les Peuples foimiis aux
loix de l'Etat comme à celles de la nature,

& reconnoifîânt le même pouvoir dans la

formation de l'homme & dans celle de la

Cité , obéilTent avec liberté , & portaflent do-

cilement le joug de la félicité publique.

Cette raifon fublime qui s'élève au def-
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fus de la portée des hommes vulgaires efl:

celle donc le Légiflateur met les décifions

dans la bouche des immortels, pour entraî-

ner par l'autorité divine ceux que ne pour-

roit ébranler la prudence humaine. * î\'îais

il n'appartient pas à tout homme de faire

parler les Dieux, ni d'en être cru quand il

s'annonce pour être leur interprête. La

grande arae du Légiflateur eft le vrai mira-

cle qui doit prouver fa miffion. Tout hom-

me peut graver des tables de pierre , ou ache-

ter un oracle , ou feindre un fecret com-

merce avec quelque divinité , ou dreflèr un

oifeau pour lui parler à l'oreille, ou trou-

ver d'autres moyens grofliers d'en impofer

au Peuple. Celui qui ne faura que cela pourra

même alTembler par hazard une troupe d'iii-
'

fenfés, mais il ne fondera jamais un empi-

re, &fon extravagant ouvrage périra bientôt

avec lui. De vain s prefliges forment un lien

paflàger, il n'y a que la fageffe qui le rende

durable. La Loi Judaïque toujours fubfiflan-

te , celle de l'enfant dlfmaël qui depuis dix

fiecles régicla moitié du monde, annoncent

* E 'vemmente , dit Machiavel , mut non fU

dcuno ordinafiore di leggi firaordinanemunpofo-

lo , che non ricorrejfe a Dto perche alrnmenn non

farebbero accettate ; perche jono molti hem conaj-

duti du uno prudente, i qualinonkanno in/erag^

gioni evidenti ddpotergli perfuadere adaltrui. DU-

wrfî fopra Tito-UviQ. L. I. c. XL
C 6
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encore aujourd'hui les grands hommes qui

les ont dicftées; & tandis que l'orgueilleufe

Philofophie ou l'aveugle efprit de parti ne

voit en eux que d'heureux impofteurs , le

vrai politique admire dans leurs inftitutions

ce grand & puiflant génie qui préfide aux

établiflèments durables.

Il ne faut pas de tout ceci conclure avec

Warburton que la politique & la Religion

ayent parmi nous un objet commun , mais

que dans l'origine des Nations l'une fert d'inf-

trument à l'autre.

c
CHAPITRE VIII.

Du Peuple.

.Omme avant d'élever un grand édifice

l'Architecte obferve & fonde le fol , pour

voir s'il en peut foutenir le poids , le fage

Inflituteur ne commence pas par rédiger de

bonnes loix en elles-mêmes, mais il examine

auparavant fi le Peuple auquel il lesdefline

eft propre à les fupporter. C'efl: pour cela

que Platon refufa de donner des loix aux

Àrcadiens&aux Cyréniens, fâchant que ces

deux Peuples étoient riches & nepouvoient

fbuffrir l'égalité : c'eft pour cela qu'on vit

en Crece de bonnes loix & de méchants
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hommes, parce que Minos n'avoic difci-

pliné qu'un Peuple chargé de vices.

Mille Nations ont brillé fur la terre qui

n'auroientjamais pu foufFrir de bonnes loix,

& celles mêmes qui l'auroient pu n'ont eu

dans toute leur durée qu'un temps fort coure

pour cela. Les Peuples , ainfi que les hom-

mes, ne font dociles que dans leur jeunelîè;

ils deviennent incorrigibles en vieilliflanc:

quand une fois les coutumes font établies

& les préjugés enracinés, c'efl; une entre-

prife dangereufe & vaine de vouloir les ré-

former ; le Peuple ne peut pas même fouf-

frir qu'on touche à fes maux pour les dé-

truire ,, femblable à ces malades ftupides &
fans courage qui frémiflènt à l'afpeét du

Médecin.

Ce n'ell: pas que, comme quelques ma-

ladies bouleverfenc la tête des hommes &
leur ôtent le fouvenir du palTé , il ne fe trouve

quelquefois dans la durée des Etats des épo-

ques violentes où les révolutions font fur

les Peuples ce que certaines crifes font fur

les individus , où l'horreur du pafle tient lieu

d'oubli, & où l'Etat, embrafé par les guer-

res civiles , renaît pour ainfi dire de là cen-

dre & reprend la vigueur de la jeunefTe en

fortant des bras de la mort. Telle fut Sparte

au temps de Lycurgue , telle futRome après

les Tarquins j & celles onc été parmi nous
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la Hollande & la Suiflè après l'expulfion des

Tyrans.

Mais ces événements fonc rares; celont

des exceptions , dont laraifon fe trouve tou-

jours dans la conffitution particulière de l'E-

tat excepté. Elles ne fauroient même avoir

lieu deux fois pour le même Peuple; car il

peut fe rendre libre tant qu'il n'eii que bar-

bare , mais il ne le peut plus quand le ref-

fort civil efl: ufé. Alors les troubles peuvent

le détruire fans que les révolutions puiirent

le rétablir, & fitôt que Tes fers font brifés,

il tombe épars & n'exifte plus : il lui faut

déformais un maître , & non pas un libéra-

teur. Peuples libres, fouvenez-vous de cette

maxime : on peut acquérir la liberté ; mais

on ne la recouvre jamais.

Il eft pour les Nations, comme pour les

hommes, un temps de maturité qu'il faut at-

tendre avant de les foumettre à des loix ;

mais la maturité d'un Peuple n'efl: pas tou-

jours facile à connoitre, & fi on la prévient

l'ouvrage eft manqué. Te^ Peuple eft difci-

plinable en naiiïànt, tel autre ne l'eft pasaU

bout de dix ficelés. Les RuîTes ne feront ja-

mais vraiment policés, parce qu ils l'ont été

trop tôt. Pierre avoit le génie imitatif; il

n'avoit pas le vrai g;énie, celui qui crée &
fuit tout de rien. Quelques-unes des chofes

qu'il fit écoient bien , la plupart écoient dé-
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placées. Il a vu que fon Peuple écoit bar-

bare , il n'a point vu qu'il n'écoic pas mùr

pour la police; il l'a voulu civiliièr, quand il

ne falloic que l'aguerrir. Il a d'abord voulu

faire des Allemands, des Anglois, quand il

falloir commencer par faire des RufTès ; il a

empêché fes Sujets de jamais devenir ce qu'ils

pourroienc être , en leur perfuadant qu'ils

étoient ce qu'ils ne font pas. CeU ainlî

qu'un Précepteur François forme fon Elevé

pour briller un momxent dans fon enfance, &
puis n'être jamais rien. L'Empire de Ruiïie

voudra fubjuguer l'Europe , ôc fera fubjugué

lui-même. Les Tarcares, fes Sujets ou fès

voifins, deviendront fes maîtres & les nôtres.

Cette révolution me paroit infaillible. Tous

les Rois de l'Europe travaillent de concert

à l'accélérer.

CHAPITRE IX.

Suhe,

V^^Omme la nature a donné des termes

à la ftature d'un homme bien confonr.é,

paffé lefquels elle ne fait plus que des Géants

ou des Nains , il y a de même , eu égard à

îa meilleure conftirution d'un Etat, des bor-

nes à l'étendue qu'il peut ^voïï, afin qu'il
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nefoitni trop grand pour pouvoir être bien

gouverné , ni trop petit pour pouvoir le

maintenir par lui-même. Il y a dans tout

corps politique un maximum de force qu'il

ne fauroit paflèr, & duquel fouvent il s'é-

loigne à force de s'agrandir. Plus le lien

focial s'étend, plus il fe relâche, & en gé-

néral un petit Etat eft proportionnellcmenc

plus fort qu'un grand.

Mille raifons démontrent cette maxi-

me. Premièrement l'adrainiftration devient

plus pénible dans les grandes diftances , com-

me un poids devient plus lourd au bout

d'un plus grand levier. Elle devient auffi

plus onéreufe à mefure que les degrés fe

multiplient; car chaque Ville a d'abord la

fienne que le Peuple paye, chaque dillriét

la fienne encore payée par le Peuple , en-

lliite chaque Province ,
puis les grands Gou-

vernements , les Satrapies , les Viceroyautés,

qu'il faut toujours payer plus cher à mefure

qu'on monte, & toujours aux ^dépens du

malheureux Peuple: enfin vient l'adminiflra-

tîon fuprêrae, qui écrafe tout. Tant de fur-

char^-esépuifent continuellement les Sujets;

loin d'être mieux gouvernés par ces diffé-

rents ordres, ils le font moins bien que s'il

n'y en avoit qu'un feul au-dcffus d'eux. Ce-

pendant à peine refte-t-il des rcflburcespour

les cas extraordinaires : & quand il y fcm;
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recourir, l'Etat ell toujours à la veille de fa

ruine.

C E n'eft pas tout ; non-feulement le Gou-

vernement a moins de vigueur& de célérité

pour faire obferver les loix, empêcher les

vexations, corriger les abus, prévenir les

entreprifes féditieufes qui peuvent fe faire

dans des lieux éloignés ; mais le Peuple a

moins d'affeftion pour fes Chefs qu'il ne voit

jamais , pourra Patrie qui efl: h fes yeux com-

ine le monde , & pour fes Concitoyens dont

la plupart lui font étrangers. Les mêmes

loix ne peuvent convenir à tant de Provin-

ces diverfes qui ont des mœurs différentes,

qui vivent fous des climats oppofés , & qui

ne peuvent fouffrir la même forme de gou-

vernement. Des loix différentes n'engen-

drent que trouble & confufion parmi des

Peuples qui , vivant fous les mêmes Chefs

& dans une communication continuelle ,

pafTent ou fe marient les uns chez les autres

&, foumis à d'autres coutumes, ne favent

jamais fi leur patrimoine eft bien à eux. Les

talents font enfouis , les vertus ignorées , les

vices impunis, dans cette multitude d'hom-

mes inconnus les uns aux autres, que le

fiege de l'adminidration fuprême raflèmble

dans un même lieu. Les Chefs accablés

d'affaires ne voyent rien par eux-mêmes,

des Commis gouvernent l'Etat. Enfin les
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mefures qu'il faut prendre pour maintenir

Fciutorité générale, à laquelle tant d'Offi-

ciers éloignés veulent fe fouftraire ou en

impofer, abforbe tous les foins publics; il

n'en reile plus pour le bonheur du Peuple,

à peine en refte-t-il pour fa défenfe au be-

foin , & c'efl: ainfi qu'un corps trop grand

pour fa conftitudon s'affaifTe & périt écrafé

fous (on propre poids.

D'un autre côté, l'Etat doit fe donner

une certaine bafe pour avoir de la folidité,

pour rcfifter aux fecoulTes qu'il ne manquera

pas d'éprouver & aux efforts qu'il fera con-

traint de faire pour fe foucenir : car tous les

Peuples ont une efpece de force centrifu-

ge , par laquelle ils agifiènt continuellement

les uns contre les autres & tendent à s'a-

grandir aux dépens de leurs voifins, comme

les tourbillons de Defcartes. Ainfi les foi-

blesrifquent d'être bientôt engloutis, &:nul

ne peut guères fe conferver qu'en fe met-

tant avec tous dans une efpece d'équilibre

qui rende h compreflion par-tour à peu près

égale.

On voit par-là qu'il y a des raifons de

s'étendre & des raifons de fe refferrer, &
ce n'eft pas le moindre talent du politique,

de trouver, entre les unes & les autres, la

proportion la plus avantageufe à la confer-

vacion de l'Etat. On peut dire en général
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que les premières , n'étanc qu'extérieures&
relatives, doivent être fubordonnées aux

autres ,
qui font internes & abfolues ; une

faine & forte conftitution efl: la première

chofe qu'il faut rechercher, & l'on doit plus

compter fur la vigueur qui naît d'un bon

Gouvernement, que fur les refiburces que

fournit un grand territoire.

Au refte, on a vu des Etats tellement

conftitués, que la néceiïité des conquêtes

entroit dans leur conftitution même, & que

,

pour fe maintenir, ils étoient forcés de s'a-

grandir fans ceflè. Peut-être fe félicitoient-

ils beaucoup de cette heureufe néceffité,

qui leur montroit pourtant, avec le terme

de leur grandeur, l'inévitable moment de

leur chute.

CHAPITRE X.

Suite,

\^N PEUT mefurer un corps politique

de deux manières: favoir, par l'étendue du

territoire , & par le nombre du Peuple : &
ily a, entre l'une & l'autre de cesmefures,

un rapport convenable pour dontier h l'E-

tat fa véritable grandeur. Ce font les hom-

mes qui font l'Etat, & c'eft le terrein qui
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nourrit les hommes; ce rapport eft donc

que la terre fuffife à l'entretien de Tes Habi-

tants, & qu'il y aie autant d'Habitants que la

terre en peut nourrir. C'eft dans cette pro-

portion que fe trouve le maximum de force

d'un nombre donné de Peuple : car s'il y a

duterreinde trop, la garde eneftonéreufe,

la culture infuffifante , le produit fuperflu ;

c'efl: la caufe prochaine des guerres deffen-

fives: s'il n'y en a pas allez, l'Etat fe trouve

pour le fupplément à la difcrétion de fes

voifins; c'ell: la caufe prochaine des guerres

ofFenfives. Tout Peuple qui n'a par fa po-

rtion que l'alternative entre le commerce

ou la guerre, ell foible en lui-même; il dé-

pend de fes voifins, il dépend des événe-

ments ; il n'a jamais qu'une exiftence incer-

taine & courte. Il fubjugue & change de

fîcuation , ou il ed: fubjugue & n'eft rien. Il

ne peut fe conferver libre qu'à force de pe-

titefle ou de grandeur.

On ne peut donner en calcul un rapport

fixe entre l'étendue de terre & le nombre

d'hommes qui fe fuffifent l'un h l'autre , tant

h caufe des différences qui fe trouvent dans

les qualités du terrein , dans fes degrés de

fertilité, dans la nature de fes produélions,

dans l'influence des climats , que de cel-

les qu'on remarque dans les tempéraments

des hommes qui les habitent , dont les
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uns confomment peu dans un pays fertile,

les autres beaucoup fur un fol ingrat. Il

faut encore avoir égard à la plus grande ou

moindre fécondité des femmes, à ce que

le pays peut avoir de plus ou moins favo-

rable à la population , à la quantité dont le

Légiflateur peut efpérer d'y concourir par

fes établifîèments ; de forte qu'il ne doit pas

fonder fon jugement fur ce qu'il voit , mais

fur ce qu'il prévoit, ni s'arrêter autant àl'é-

cat actuel de la population qu'à celui où elle

doit naturellement parvenir. Enfin il y a

mille occafions où les accidents particuliers

du lieu exigent ou permettent qu'on em-
brafle plus de terrein qu'il ne paroît nécef-

faire. Ainfi l'on s'étendra beaucoup dans

un pays de montagnes , où les productions

naturelles, favoir, les bois, les pâturages,

demandent moins de travail , où l'expérience

apprend que les femmes font plus fécondes

que dans les plaines,& où un grand fol incliné

ne donne qu'une petite bafe horizontale , la

feule qu'il faut compter pour la végétation.

Au contraire , on peut fe refîèrrer au bord

de la mer , même dans des rochers & des

fables prefque ftériles , parce que la pêche

y peut fuppléer en grande partie aux pro-

ductions de la terre , que les hommes doi-

vent être plus raflèmblés pour repoudèr les

pirates, & qu'on a d'ailleurs plus de faci-
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lité pour délivrer le Pays, par- les colonies

,

des Habitants dont il efl: furchargé.

A CES conditions pour inftituer un Peu-

ple , il en faut ajouter une qui ne peut fup-

pléer à nulle autre , mais fans laquelle elles

font toutes inutiles; c'eiV qu'on jouilTe de

l'abondance de la paix : car le temps^ où

s'ordonne un Etat, eft comme celui où Te

forme un bataillon , l'inftant où le corps ell

le moins capable de réfillance & le plus fa-

cile h détruire. On réfifteroit mieux dans

un défordre abfolu que dans un moment de

fermentation , où chacun s'occupe de fon

rang & non du péril. Qu'une guerre, une

famine, une fédition lùrvienne en ce temps

de crife ; l'Etat efl: infailliblement renverlé.

Ce n'eft pas qu'il n'y ait beaucoup de

Gouvernements établis durant ces orages;

mais alors ce font ces Gouvernements mê-

mes qui détruifent l'Etat. Les ufurpateurs

amènent ou choifiilènt toujours ces temps

de troubles, pour faire patfer, à la faveur de

l'effroi public, des loix deftruftives que le

Peuple n'adopteroit jamais de fang froid.

Le choix du moment de l'inflitution eft un

des caractères les plus lurs par lefquels oa

peut diftinguer l'œuvre du Légillateur d'a-

vec celle du Tyran.
^

Qui.L Peuple eft donc propre h la le-

giflation ? Celui qui , fe trouvant déjà lié
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par quelque union d'origine, d'intérêt, ou

de convention , n'a point encore porté le

vrai joug des ioix; celui qui n'a ni coutu-

mes ni fuperftitions bien enracinées ; celui

qui ne craint pas d'être accablé par une in-

vafion fubite; qui, fans entrer dans les que-

relles de Tes voifins , peut réfiiler feul à

chacun d'eux , ou s'aider de l'un pour re-

pouflèr l'autre ; celui dont chaque membre
peut être connu de tous , & où l'on n'efl:

point forcé de charger un homme d'un plus

grand fardeau qu'un homme ne peut por-

ter ; celui qui peut- (e palier des autres Peu-

ples , & dont tout autre Peuple peut fe paf-

fer ;
* celui qui n'ell ni riche ni pauvre , &

peut fe fuffire à lui-même : enfin celui qui

réunit la confiftance d'un ancien Peuple avec

la docilité d'un Peuple nouveau. Ce qui

rend pénible l'ouvrage de la Légiflation eft

* Si de deux Peuples voifîns l'un ne pouvoit

fe pafler de l'aurre , ce feroit une fituation très-

dure pour le premier, & trèsdangereufe pour
le fécond. Toute Nation fage, en pareil cas,

s'efforcera bien vite de délivrer l'autre de cette

dépendance. La République de Tblafcala, en-

clavée dans TEmpire du Mexique, aima mieux
fe paffer de fel

,
que d'en acheter dts Mexicains

,

& même que d'en accepter gratuitement. Les

fages Thlafcalans virent le piège caché fous cette

libéralité. lis fe conferverent libres , & ce petit

Etat , enfermé dans ce grand Empire , fut enfin

rinftrument de fa ruiiie.
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moins ce qu'il faut établir que ce qu'il faut

détruire; & ce qui rend le fuccès fi rare,

c'ell l'irapolTibilité de trouver la fimplicité

de la nature jointe aux befoins de la Société.

Toutes ces conditions, il eft vrai, fe trou-

vent difficilement rafTembiées. Auffi voit-on

peu d'Etats bien conffitués.

Il eft encore en Europe un Pays capa-

ble de légiflation; c'eft flile de Corfe. La

valeur &\conftance avec laquelle ce brave

Peuple a fu recouvrer & défendre fa liber-

té , mériteroit bien que quelque homme

fase lui apprît à la conferver. J'ai quelque

prefTentiment qu'un jour cette petite Ifle

étonnera l'Europe.

CHAPITRE XI.

Des divers Sypêmes de Légiflation.

^I L ON recherche en quoi confifte pré-

cifément le plus grand bien de tous, qui

doit être la fin de tout fyftême de légifla-

tion , on trouvera qu'il fe réduit à ces deux

objets principaux, la liberté, & Végalité.

La liberté, parce que toute indépendance

particulière eft autant de force ôtée au corps

de TEtat; l'égalité, parce que la liberté ne

peut fubfifter fans elle.
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J'ai déjà die ce que c'eft que la liberté

civile : à l'égard de l'égalité, il ne faut pas

entendre par ce mot que les degrés de puiP-

fance & de richefTe foient abfolument les

mêmes; mais que, quant à la puilîànce,

elle foit au-deiïous de toute violence, &ne
s'exerce jamais qu'en vertu du rang & des

îoix : & quant à la richefTe, que nul Citoyen

ne foit aflèz opulent pour en pouvoir ache-

ter un autre , & nul afîèz pauvre pour être

contraint de fe vendre :
* ce qui fuppofe

,

du côté des grands, modération de biens

& de crédit ; >& du côté des petits , modé-

ration d'avarice & de convoitife.

Cette égalité, difent-ils, efl une chi-

mère de fpéculation qui ne peut exifler dans

la pratique : mais fi l'abus efi: inévitable

,

s'enfuit-il qu'il ne faille pas au moins le ré-

gler? C'ell précifément parce que la force

des chofes tend toujours à détruire l'égali-

té ,
que la force de la légiflation doit tou-

jours tendre à la maintenir.

* Voulez-vous donc donner à l'Etat de la

confiftance ? rapprochez hs degrés extrême»

autant qu'il eft poffible : nelbuffrez ni des gens

opulents ni des gueux. Ces deux états , natu-

rellement inféparables, l'ont également fujief.

tes au bien commun ; de l'un fortent les fau-

teurs de la tyrannie, & de l'autre les tyrans :

c'eft toujours entr'eux que fe fait le trafic de la

liberté publique ^ l'un l'acheté ôcTautre la vend.
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M A is ces objets généraux de toute bonne

inftitution doivent être modifiés en chaque

Pays par les rapports qui naifTent tant de

la fituation locale que du caraftere des habi-

tants, &c'ert fur ces rapports qu'il fautaffi-

gner à chaque Peuple un fyftême particu-

lier d"inllitution , qui foit le meilleur, non

peut-être en lui-même, mais pour TEtac

auquel il eft deftlné. Par exemple le fol eft-

il ingrat & llérile, ou le Pays trop ferré

pourries habitants? Tournez-vous du côté

de l'indullrie des Arts , dont vous échange-

rez les produclions contre les denrées qui

vous manquent. Au contraire, occupez-vous

de riches plaines & des coteaux fertiles?

dans un bon terrein , manquez-vous d'ha-

bitants? Donnez tous vos foins à l'agricul-

ture qui multiplie les hommes, & chaflèz

les Arts qui ne feroient qu'achever de dé-

peupler le Pays, en attroupant fur quelques

points du territoire le peu d'habitants qu'il

a.
* Occupez-vous des rivages étendus &

c*omm.odes? Couvrez la merde vaifTeaux,

cultivez le commerce& la navigation ; vous

aurez une exillence brillante & courte. La

* Quelque branche de commerce extérieur,

ait le M. d'A. , ne répand guères qu'une faufle

milité pour un Ro) aume en général : elle peut

enrichir quelques Particuliers, môme quelques

Villes; mais la Nation entière n'y ^gnenen,

& le Peuple n'en efl pas mieux.
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mer ne baigne- t-elle fur vos côtes que des

rochers prefque inacceflibles ? Reftez bar-

bares & Ichcyophages; vous en vivrez plus

tranquilles, meilleurs peut-être, &fijremenc

plus heureux. En un mot , outre les maxi-

mes communes à tous , chaque Peuple ren-

ferme en lui quelque caufe qui les ordonne

d'une manière particulière , & rend fa lé-

giflation propre à lui feul. C'efl: ainfi qu'au-

trefois les Hébreux & récemment les Ara-

bes ont eu pour principal objet la Reli-

gion; les Athéniens, les Lettres; Carthage

& Tyr , le Commerce ; Rhodes , la Marine ;

Sparte , la guerre ; &Rome , la Vertu. L'Au-
teur de rEfprit des Loix a montré dans

des foules d'exemples par quel art le Lé-
giflateur dirige l'inditution vers chacun de
ces objets.

Ce qui rend la conflitution d'un Etat vé-

ritablement folide & durable, c'efl quand
les convenances font tellement obfervées que
les rapports naturels & les loix tombent tou-

jours de concert fur les mêmes points, &
que celles-ci ne font, pour ainfi dire, qu'af-

furer , accompagner, rectifier les autres. Mais.

fi le LégiHateur , fe trompant dans fon ob-
jet^, prend un principe différent de celui qui
naît de ia nature des chofes, que l'un tende

à la fervitude & l'autre à la liberté, l'un aux
richelfes, l'autre à là population, l'un à la

D 2
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paix , l'autre auK conquêtes , on verra les loîx

s'affoiblir infenfiblement , la conffitution s'al-

térer, & l'Etat ne ceOèra d'être agité juf-

qu à ce qu'il foii: détruit ou changé , & que

l'invincible nature aie repris fon empire.

CHAPITRE XII.

Bivifîon des Loix.

X OuR ordonner le tout, ou donner la

meilleure forme poiîible à la chofe publi-

que, il y a diverfes relations à confidérer. i

Premièrement l'aétion du corps entier agif- [

fant llir lui-même , c'eft-à-dire le rapport du

tout au tout, ou du Souverain à l'Etat; &
ce rapport eft compofé de celui des termes

intermédiaires, comme nous le verrons ci-

après.

Les loix qui règlent ce rapport portent

le nom de loix politiques, & s'appe lent

auflî loix fondamentales, non fans quelque

raifon fi ces loix font fages. Car s'il ny a

dans chaque Etat qu'une bonne manière de

rordonner, le Peuple qui l'a trouvée doit

sV tenir : mais fi l'ordre établi eft mauvais,

pourquoi prendroit-on pour fondamentales

des loix qui l'empêchent d'être bon? D ail-

leurs , en tout état de caufe , un Peuple
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eft toujours le maître de changer fesloiï,

même les meilleures; car s'il lui plaît de fe

faire mal à lui-même ,
qui eft-ce qui a droit

de l'en empêcher?

La féconde relation eft celle des mem-

bres entr'eux ou avec le corps entier, &
ce rapport doit être au premier égard aufîi

petit & au fécond auffi grand qu'il ell pof-

fible ; en forte que chaque Citoyen foie

dans une parfaite indépendance de tous les

autres , & dans une exceffive dépendance

de la Cité : ce qui fe fait toujours par les

mêmes moyens; car il n'y a que la force

de l'Etat qui falTe la liberté de fes membres.

C'eft de ce deuxième rapport que nailïènc

les loix civiles.

On peut confîdérer une troifieme forte

de relarion entre l'homme & la loi, favoir

celle de la défobéiflànce à la peine ; & celle-

ci donne lieu à l'établiflèment des loix cri-

minelles, qui dans le fond font moins une

efpece particulière de loix ,
que la fanétion

de toutes les autres.

A ces trois fortes de loix , il s'en joint

une quademe , la plus importante de tou-

tes ,
qui ne fe grave ni fur le marbre ni fur

l'airain , mais dans les cœurs des Citoyens ;

qui fait la véritable conftitution de TEtac;

qui prend tous les jours de nouvelles forces ;

qui, lorfque les autres loix vieiHi0ènt ou

D 3
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s'éteignenc , les ranime ou les fupplée , con-

fei^'e Lin Peuple dans Vefpnt de Ton infficu-

tion , & fubilitue infenfiblemenc la force de

rhabitude à celle de Tautoricé. Je parle des

rcœurs, des coutumes, & fur-tout de l'o-

pinion ; partie inconnue à nos politiques,

mais de laquelle dépend le fuccès de tou-

tes les autres ;
partie dont le grand Légifia-

teur s'occupe en fecret , tandis qu'il pa-

roît fe borner à des règlements particuliers

qui ne font que le ceintre de la voûte , dont

les mœurs ,
plus lentes à naître , forment

enfin l'inébranlable clef.

Entre ces diverfes Claflès , lesloixpo-

lidques, qui conftituent la forme du Gou-

vernement, font la feule relative à mon fujec.

Fin du Livre deuxième.
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PRINCIPES
DU DROIT POLITIQUE.

L I V R E IIL

^€=?^ Vant de parler des diverfei

6>tN A /p formes de Gouvernement , tâ-

qJJ yS> chons de fixer le fens précis de

^êc)^ ce mot, qui n'a pas encore été

fore bien expliqué.

CHAPITRE I.

Du Gouvernement en général.

'A V E R T I s le Leéleur que ce chapitre doit

être lu poféraent , & que je ne fais pas l'art

deu'e clair pour qui ne veut pas être attentif.

D 4
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Toute aftion libre a deux caufes qui

concourent à la produire : Tune morale

,

favoir la volonté qui détermine Tade ; l'au-

tre phyfique , favoir la puiflance qui l'exé-

cute. Quand je marche vers un objet , il faut

premièrement que j'y veuille aller; en fé-

cond lieu ,
que mes pieds m'y portent.

Qu'un paralytique veuille courir , qu'un

homme agile ne le veuille pas , tous deux

refieront en place. Le corps politique a l£S

mêmes mobiles : on y dillingue de même

la force & la volonté ; celle-ci fous le nom

de puifance légiflative , l'autre fous le

nom de pnljjance •^xécutwe. Rien ne s'y

iàit ou ne s'y doit faire fans leur concours.

Nous avons vu que h puifîànce légifla-

tive appartient au Peuple, & ne peut appar-

tenir qu'à lui. Il eft aifé de voir au contrai-

re ,
par les principes ci-devant établis , que

la puiflance executive ne peut appartenir à

la généralité comme Légiflacrice ou Souve-

raine; parce que cette puiflance ne confifl:e

qu'en des aftes particuliers qui ne font point

du reflbrt de la loi , ni par conféquent de

celui du Souvemin , dont tous les aétes ne

peuvent être que des loix.

Il faut donc à la force publique un agent

propre qui la réunifie & la mette en œuvre

félon les direflions de la volonté générale

,

qui ferve h la communication de l'Etat Ôc
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du Souverain ,
qui faffe en quelque forte dans

la perfonne publique ce que fait dans l'hom-

me l'union de Tame & du corps. Voilà

quelle cil dans l'Etat la raifon du Gouver-

nement , confondu mal à propos avec le

Souverain , dont il n'ert que le Miniftre.

Qu'est-ce donc que le Gouverne-

ment? Un Corps intermédiaire établi entre

les Sujets & le Souverain pour leur mu-

tuelle correfpoiidance , chargé de l'exécu-

tion des loix, & du maintien de la liberté,

tant civile que politique.

Les Membres de ce Corps s'appellent

Magiftrats ou Rois^ c'eft-à-dire , Gouver-

neurs^ & le Corps entier le nom àQ Prin-

ce. * Ainfi ceux qui prétendent que l'acte

par lequel un Peuple fe foumet h des Chefs

n'eft point un contraél , ont grande raifon.

Ce n'eft abiblument qu'une commifTion , un

emploi , dans lequel , fimples Officiers du

Souverain , ils exercent en fon nom le pou-

voir dont il les a fait dépofitaires , & qu'il

peut limiter, modifier & reprendre quand

il lui plaît, l'aliénation d'un tel droit étant

incompatible avec la nature du Corps fo-

cial , & contraire au but de l'afTociation.

J'appelle donc Gouvernement o\xÇ\.\-

* C'eft ainfî qu'à Venife on donne au Col-
lège le nom de SérémJJlmsrrincs^ même quand
le Doge n'y at^fte pas,

D5
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prême adminiflration , l'exercice légitime de

la puiflànce executive ; & Prince ou Magif-

trat , l'Homme ou le Corps chargé de cette

adminiflration.

Ces T dans le Gouvernement que fe trou-

vent les forces intermédiaires, dont les rap-

ports compofent celui du tout au tout ou

du Souverain à l'Etat. On peut repréfenter

ce dernier rapport par celui des extrêmes

d'une proportion continue , dont la moyenne

proportionnelle ei\ le Gouvernement. Le
Gouvememcnt reçoit du ^Souverain les or-

dres qu'il donne au Peuple, & pour que

l'Etat foit dans un bon équilibre , il faut, tout

compcnfé, qu'il y ait égalité entre le produit

ou la puiflance du Gouvernement pris en

lui-même, & le produit ou la puifTance des

Citoyens, qui font fouverains d'un côté &
iujers de l'autre.

De plus, on ne fauroit altérer aucun des

trois termes fans rompre à l'inilant la pro-

portion. Si le Souverain veut gouverner,

ou fi le Magiflrat veut donner des loix , ou

files Sujets refufent d'obéir, le défordre fuc-

cede à la règle , la force & la volonté n'a-

giflènt plus de concert, & l'Etat diflbus

tombe ainfi dans le defpotifme ou dans l'anar-

chie. Enfin, comme il n'y a qu'une moyenne

proportionnelle entre chaque rapport, il n'y

a non plus qu'un bon gouvernement polîi-
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ble dans un Etat. Mais comme raille évé-

nements peuvent changer les rapports d'un

Peuple , non-feulement différents Gouverne-

ments peuvent être bons à divers Peuples,

mais au même Peuple en différents temps.

Pour tâcher de donner une idée des

divers rapports qui peuvent régner entre

ces deux extrêmes , je prendrai pour exem-

ple le nombre du Peuple , comme un rap-

port plus facile à exprimer.

Supposons que l'Etat foit compofé de

dix mille Citoyens. Le Souverain ne peut

être confidéréque colieftivement& en corps;

mais chaque Particulier en qualité de Sujet

elT: confidéré comme individu : ainfi le Sou-

verain efl: au Sujet comme dix mille ell à

un; c'eft-à dire que chaque membre de l'E-

tat n'a pour fa part que la dix-millicnne par-

tie de l'autorité fouveraine , quoiqu'il lui foit

foumis tout entier. Que le Peuple foit com-

pofé de cent mille hommes, l'état des Su-

jets ne change pas, & chacun porte égale-

ment tout l'empire des loix, tandis que fon

fuffrage, réduit à un cent-millième, a dix

fois moins d'influence dans leur rédaélion.

Alors le Sujet redant toujours un , le rapport

du Souverain augmente en raifon du nom-

bre des Citoyens. D'où il fuit que plus l'E-

tat s'agrandit, plus la liberté diminue.

Quand je dis que le rapport augmeive,

D 6
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j'entends qu'il s'éloigne de l'égalité. Ainfi

plus le rapport eil grand dans l'acception

des Géomètres, moins il y a de rapport

dans l'acception commune ; dans la pre-

mière le rapport confidéré félon la quantité

fe mcfure par l'expofant, & dans l'autre

,

confidéré félon l'identité, il s'eftime par la

firailitude.

Or, moins les volontés particulières fe

rapportent à la volonté générale, c'eit-à-

dire les mœurs auxloix, plus la force ré-

primante doit augmenter. Donc le Gouver-

nement, pour être bon, doit être relative-

ment plus fort à mefure que le Peuple eft

plus nombreux.

D'un autre côté, l'agrandifTement de

l'Etat donnant aux dépofitaires de l'autorité

publique plus de tentations & de moyens

d'abuierdc leur pouvoir, plus le Gouver-

nement doit avoir de force pour contenir le

Peuple, plus le Souverain doit en avoir à

fon tour pour contenir le Gouvernement.

Je ne parle pas ici d'une force abfolue, mais

de la force relative des diverfes parties de

i'Etat.

Il fuit de ce double rapport que la propor-

tion continue entre le Souverain, le Prince

& le Peuple, n'eil point une idée arbitraire,

mais une conféquence néceflàire de la na-

ture du corps politique. II fuit encore que
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l*un des extrêmes , favoir le Peuple comme
ilijec, étant fixe & repréfencé par l'unité,

toutes les fois que la raifon doublée augmente

ou diminue , la raifon limple augmente ou

diminue femblableraent, & que par confé-

quent le moyen terme efl: changé. Ce qui

fait voir qu'il n'y a pas une conllitution de

Gouvernement unique & abfolue , m.ais qu'il

peut y avoir autant de Gouvernements dif-

férents en nature que d'Etats différents en

grandeur.

Si, tournant ce fyftême en ridicule, on

difoit que pour trouver cette moyenne pro-

portionnelle & former le corps du Gouver-

nement il ne faut, félon moi, que tirer la

racine quarrée du nombre du Peuple ; je

répondrois que je ne prends ici ce nombre

que pour un exemple, que les rapports donc

je parle ne fe mefurent pas feulement par

le nombre des hommes, mais en général

parla quantité d'action, laquelle fe combine

par des multitudes de caufes; qu'au refte, 11

pour m'exprimer en moins de paroles j'em-

prunte un moment des termes de Géomé-
trie, je n'ignore pas cependant que lapréci-

fion géométrique n'a point lieu dans les quan-

tités morales.

Le Gouvernement efl: en petit ce que le

corps politique qui le renferme eft en grand.

C'ell une perfonne morale douée de cercai-
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nés facultés, aftive comme le Souverain,

paffive comme l'Etat , & qu'on peut décom-

pcferen d'autres rapports fembhbles, d'où

naît par conlëquenc une nouvelle propor-

don, une autre encore dans celle-ci félon

Tordre des tribunaux, jufqu'à ce qu'on ar-

rive à un moyen terme indivifible, c'eft-à-

dire à un feul Chef ou Magiftrat fuprême

,

qu'on peut fe repréfenter au milieu de cette

proo-reffion , comme l'unité entre la férié des

fraftions & celle des nombres.

Sans nous embarralFer dans cette multi-

plication de termes, contentons-nous de con-

fidérer le Gouvernement comme un nou-

veau corps dans l'Etat, diftina du Peuple

& du Souverain, & intermédiaire entre fun

& l'autre.

Il y a cette différence eflentielle entre ces

deux corps, que TEtat exifte par lui-même,

& que le Gouvernement n'exide que pn*

le Souverain. Ainfi la volonté dominante

du Prince n'eft ou ne doit être que la vo-

lonté générale ou la loi ;, fa force n'efi: que

la force publique concentrée en lui : fitô:

qu'il veut tirer de lui-même quelqu'ac'te ab-

folu& indépendant, la liaifon du tout com-

mence à fe relâcher. S'il arrivoit enfin que

le Prince eût une volonté particulière plus

aélive que celle du Souverain, & qu'il ufac

pour obéir a cette volonté particulière de
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h force publique qui eft dans Tes mains , en

forte qu'on eût, pour ainfi dire, deux Sou-

verains , l'un de droit & l'autre de fait ; à

rinftant l'union fociale s'évanouiroit, & le

corps politique feroit difibus.

Cependant pour que le corpsdu Gou-

vernement ait une exiftence, une vie réelle

qui le diflingue du corps de l'Etat, pour

que tous Tes membres puiflènc agir de con-

cert & répondre à la fin pour laquelle il efl

inflitué, il lui faut un moi particulier, une

fenfibilité commune à fes membres , une

force , une volonté propre qui tende à fa con-

fervation. Cette exiltence particulière fup-

pofe des aflèmblées , des confcils , un pou-

voir de délibérer, de réfoudre, des droits,

des titres , des privilèges qui appartiennent

au Prince exclulivement, & qui rendent la

condition du Magiftrat plus honorable à pro-

portion qu'elle eft plus pénible. Les diffi-

cultés font dans la manière d'ordonner dans

le tout ce tout fubakerne, de forte qu'il

n'altère point h conftitution générale enaf-

fermiflànc la fienne, qu'il diflingue toujours

la tbrce particulière dellinée à fa propre con-

fervation, de la force publique deftinée a la

confervation de l'Etat , & qu'en un mot il foit

toujours prêt à facrifierle Gouvernement au

Peuple & non le Peuple au Gouvernement.

D'ailleurs, bien que le corps artifii-
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ciel du Gouvernement foie l'ouvrage d'un

autre corps artificiel, & qu'il n'ait en quel-

que forte qu'une vie empmntée & fubor-

donnée , cela n'empêche pas qu'il ne puiffe

agir avec plus ou moins de vigueur ou ào

célérité, jouir, pour ainfi dire, d'une fanté

plus ou moins robufte. Eniin, fans s'éloi-

gner directement du but de fon inftitution

,

il peut s'en écarter plus ou moins , félon la

manière dont il eil conln'tué.

C'est de toutes ces différences quenaif-

fent les rapports divers que le Gouverne-

ment doit avoir avec le corps de l'Etat , fé-

lon les rapports accidentels & particuliers

parlcfquels ce même Etat ell modifié. Car

fouvent le Gouvernement le meilleur en

foi deviendra le plus vicieux, fi fes rapports

ne font altérés ielon les défauts du corps po-

litique auquel il appartient.

CHAPITRE II.

Du principe qtù conftitue les diverfes

formes de Gouvernement.

I^OuR expofer la caufe générale de ces

différences, il faut din:ingucr ici le Prince

& le Gouvernement, comme j'ai diftingué

ci-devant l"Etat & le Souverain.
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L E corps du Magiftrat peut être compofé

d'un plus grand ou moindrenombre de mem-

bres. Nous avons dit que le rapport du Sou-

verain aux Sujets étoit d'autant plus grand

que le Peuple étoit plus nombreux , & par

une évidente analogie nous en pouvons dire

autant du Gouvernement à l'égard des Ma-

glllrats.

Or, la force totale du Gouvernement

étant toujours celle de l'Etat , ne varie point :

d'où il fuit que plus il ufede cette force fur

fes propres membres, moins il lui en refle

pour agir fur tout le Peuple.

Donc plus les Magiftrats font nombreux

,

plus le Gouvernement eft foible. Comme
cette maxime efl: fondamentale , appliquons-

nous à la mieux éclaircir.

Nous pouvons diftinguer dans la per-

fonne du Magidrat trois volontés elTentiel-

lement différentes. Premièrement, la volonté

propre de l'individu , qui ne tend qu'à fon

avantage particulier;fecondemenc, la volonté

commune des Magiftrats , qui fe rapporte

uniquement à l'avantage du Prince , & qu'on

peutappeller volonté de corps, laquelle eft

générale par rapport au Gouvernement, &
particulière par rapport à l'Etat, dont le

Gouvernement fait partie ; en troifieme lieu

,

la volonté du Peuple ou la volonté fouve-

raine, laquelle eft générale, tant par rap-
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porc à l'Etat confidéré comme le tout , que

pr.r rapport au Gouvernement confidéré

comme partie du tout.

Dans une légiflation parfaite , la volonté

particulière ou individuelle doit être nulle,

la volonté de corps propre au Gouverne-

ment très-fubordonnée, &parconréquentla

volonté générale ou fouveraine toujours do-

minante & la règle unique de toutes les autres.

Selon l'ordre naturel , au contraire , ces

différentes volontés deviennent plus aélives

h mefure qu'elles fe concentrent. Ainfi la

volonté générale eil: toujours la plus foible,

la volonté de corps a le fécond rang, & la

volonté particulière le premier de tous : de

forte que dans le Gouvernement chaque

membre efl premièrement foi-même , &
puis Magiflrat , & puis Citoyen. Gradation

direétement oppofée à celle qu'exige l'ordre

focial.

Cela pofé; que tout le Gouvernement

foit entre les mains d'un feul homme : voilà

la volonté particulière &la volonté de corps

parfaitement réunies, & par conféquent cel-

le-ci au plus haut degré d'intenfité qu'elle

puiflè avoir. Or , comme c'ell du degré de

la volonté que dépend l'ufage de la force

,

& que la force abfolue du Gouvernement

ne varie point , il s'enfuit que le plus aftif

des Gouvernements eil celui d'un feul.
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Au contraire, unifTonsle Gouvernemenc

k TaLitorité légiflacive; faifons le Prince du

Souverain , & de tous les Citoyens autant

de Magii^rats : alors la volonté de corps,

confondue avec la volonté générale , n'aura

pas plus d'aaivité qu'elle, & laifTera la vo-

lonté particulière dans toute fa force. Ainfi

le Gouvernement, toujours avec la môme

force abfolue , fera dans fon minimum de

force relative ou d'aclivité.

Ces rapports font incontedables, & d'au-

tres confidérations fervent encore à les con-

firmer. On voit, par exemple, que chaque

Magiftrat eft plus aélifdans fon corps que cha-

que Citoyen dans le fien , & que par con-

féquent la volonté particulière a beaucoup

plus d'influence dans les aftes du Gouver-

nement, que dans ceux du Souverain; car

chaque Magiftrat eft prefque toujours chargé

de quelque fonction du Gouvernement, au

lieu que chaque Citoyen, pris à part, n'a au-

cune fonélnon de la fouveraineté. D'ailleurs,

plus l'Etat s'étend ,
plus fa force réelle au-

gmente, quoiqu'elle n'augmente pasenrai-

fon de fon étendue : mais l'Etat reliant le

même , les Magiftrats ont beau fe multiplier,

le Gouvernement n'en acquiert pas une plus

grande force réelle , parce que cette force

eft celle de l'Etat, dont la mefure eft rou-

jours égale. Ainfi la force relative ou l'ac^i-
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viré du Gouvernement diminue , fans que

fa force abfolue ou réelle puifTe augmenter.

Il efl: fur encore que l'expédition des

affaires devient plus lente à mefure que plus

de gens en font chargés ,
qu'en donnant trop

à la prudence on ne donne pas adèz à la

fortune , qu'on laiflè échapper l'occafion

,

& qu'à force de délibérer on perd fouvent

le fruit de la délibération.

Je viens de prouver que le Gouverne-

ment fe relâche à mefure que les Magiflrats

fe multiplient, & j'ai prouvé ci-devant que

plus le Peuple efl: nombreux, plus la force

réprimante doit augmenter. D'où il fuit que

le rapport des Magiftrats au Gouvernement

doit êa-e inverfe du rapport des Sujets au

Souverain : c'eft-à-dire que, plus l'Etat s'a-

grandit ,
plus le Gouvernement doit fe ref-

ferrer; tellement que le nombre des chefs di-

minue en raifon de l'augmentation du Peuple.

Au relie, je ne parle ici que de la force

relative du Gouvernement , & non de fa

rectitude : car, au contraire, plus le Magif-

trat efl: nombreux, plus la volonté de corps

fe rapproche de la volonté générale ^ au lieu

que fous un Magiflrat unique cette même
volonté de corps n'eil, comme je l'ai dit,

qu'une volonté particulière. Ainfi l'on perd

d'un coté ce qu'on peut gagner de l'autre,

& l'art du Léi^iflateur eli de favoir fixer le
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point où la force & la volonté du Gouver-

nement , toujours en proportion réciproque

,

fe combinent dans le rapport le plus avan-

tageux à l'Etat.

CHAPITRE IX.

Dîvipon des Gouvernements.

\JN a vu dans le Chapitre précédent

pourquoi l'on didingue les diverfes efpeces

ou formes de Gouvernements par le nom-

bre des membres qui les compofent; ilrerte

avoir dans celui-ci comment fe fait cette di-

vifion.

Le Souverain peut, en premier lieu,

commettre le dépôt du Gouvernement à

tout le Peuple ou à la plus grande partie du

Peuple , en forte qu'il y ait plus de Citoyens

Magiftrats que de Citoyens fimples parti-

culiers. On donne à cette forme de Gou-

vernement le nom de Démocratie.

Ou bien il peut reflerrer le Gouverne-

ment entre les mains d'un petit nombre , en

forte qu'il y ait plus de fimples Citoyens

que de Magiftrats ; & cette forme porte le

nom ^Arijîocratîe.

Enfin il peut concentrer tout le Gou-

vernement dans les mains d'un Magiftrac
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unique dont tous les autres tiennent leur

pouvoir. Cette troifieme forme ell la plus

commune, & s'appelle Monarchie ou Gou-

vernement royal.

On doit remarquerque toutes ces formes

,

ou du moins les deux premières , font fufcep-

tibles de plus ou de moins , & ont même

une alTez grande latitude. Caria Démocra-

tie peut embralTer tout le Peuple, ouferef-

ferrer jufqu'à la moitié. L'Ariftocratie à fon

tour peut , de la moitié du Peuple , fe refferrer

jufqu au plus petit nombre indéterminément.

La Royauté même efl: fufceptible de quel-

que parcage. Sparte eut conftammcnt deux

Rois par fa conftitucion , & Ton a vu dans

l'Empire Romain jufqu^à huit Empereurs

h la fois, fans qu'on piàt dire que l'Empire

fût divifé. x\infi il y a un point où chaque

forme de Gouvernement fe confond avec la

fuivante , & l'on voit que , fous trois feules

dénominations, le Gouvernement ed réel-

lement fufceptible d'autant de formes diver-

fes que l'Etat a de Citoyens.

Il y a plus : ce même Gouvernement

pouvant k certains égards fe fubdivifer en

d'autres parties , l'une adminiUrée d'une ma-

nière & l'autre d'une autre, il peutréfulter

de ces trois formes combinées une multi-

tude de fomies mixtes , dont chacune eft

mukipliable par toutes les formes fimples.
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On a de tout temps beaucoup difputé

fur la meilleure forme de Gouvernement,

fans confidérer que chacune d'elles efl: la

meilleure en certains cas ,& la pire en d'autres.

Si dans les différents Etats le nombre des

Magiflrats fuprêmes doit être en raifon in-

verfe de celui des Citoyens, il s'enfuit qu'en

général le Gouvernement Démocratique

convient aux petits Etats, l'Ariftocratique

aux médiocres , & le Monarchique aux

grands. Cette règle fe tire immédiatement

du principe ; mais comment compter la

multitude de circonflances qui peuvent four-

nir des exceptions ?

CHAPITRE IV.

De la Démocratie.

\_^E L u I qui fait la loi fait mieux que per-

fonne comment elle doit être exécutée &
interprêtée. Il femble donc qu'on ne fau-

roit avoir une meilleure confHtution que
celle où le pouvoir exécutif efl joint au lé-

gifîatif : mais c'ell: cela même qui rend ce

Gouvernement infufîifant à certains égards,

parce que les chofes qui doivent être diflin-

guées ne le font pas , & que le Prince &
ie Souverain n'étant que la même perfon-
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ne , ne forment ,

pour ainfi dire ,
qu'un Gou-

vernement fans Gouvernement.

Il n'ert pas bon que celui qui fait les

loix les exécute , ni que le corps du Peuple

détourne fon attention des vues générales,

pour les donner aux objets particuliers. Rien

n'efl: plus dangereux que l'influence des in-

térêts privés dans les affiiires publiques, &
l'abus des loix par le Gouvernement efl: un

mal moindre que la corruption du Légifla-

teur, fuite infaillible des vues particulières.

Alors l'Etat étant altéré dans fa fubftance,

toute réforme devient impoffible. Un Peu-

ple qui n'abuferoit jamais du Gouvernement,

n'abuferoitpas non plus de findépendance ;

un Peuple qui gouverneroit toujours bien

,

n'auroit pas befoin d'être gouverné.

A PRENDRE le terme dans la rigueur

de l'acception, il n'a jamais exifté de véri-

table Démocratie, & il n'en exilbra jamais.

Il ei\ contre l'ordre naturel que le grand

nombre gouverne & que le petit foit gou-

verné. On ne peut imaginer que le Peuple

refte incelfamment aflemblé pour vaquer aux

affaires publiques, & l'on voit aifémentqu il

nefauroit établir pour cela des commiffions

fans que la forme de l'adminif^ration change.

En effet, je crois pouvoir pofer en prin-

cipes que quand les fondions du Gouverne-

ment font partagées entre plufieurs tribu-

naux,
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naux, les moins nombreux acquièrent tôt

ou tard la plus grande autorité; ne fût-ce

qu'à caufe de la facilité d'expédier les affai-

res, qui les y amené naturellement.

D'ailleurs que de chofes difficiles à

réunir ne fuppofe pas ce Gouv^ernement?

Premièrement un Etat très-petit où le Peu-

ple foit facile à raflèmbler, & où chaque

Citoyen puifîè aifément connoitre tous les

autres ; fecondement une grande fimplicité

de mœurs, qui prévienne la multitude d'af-

faires & les difcuiTions épineufesf, enfuite

beaucoup d'égalité dans les rangs & dans

les fortunes, fans quoi l'égalité ne fauroic.

fubfifler long-temps dans les droits & l'au-^

torité: enfin peu ou point de luxe; car, ou
le luxe efl: l'effet des richefîès, ou il les rend

néceffaires ; il corrompt à la fois le riche&
le pauvre, l'un par la pofîèfTion, l'aurrepar

la convoitife ; il vend la Patrie à la moilef-

fe , à la vanité ; il ôte à l'Etat tous Tes Ci-

toyens pour les afîèrvir les uns aux autres,

& tous à l'opinion.

Voila pourquoi un Auteur célèbre a

donné la vertu pour principe à la Républi-

que ; car toutes ces conditions ne fauroîenr"

fublîfîer fans la vertu : mais faute d'avoir,

fait les diftinélions nécefîàires , ce beau géri
nie a manqué fouvent de juflefîè, quelque-

fois de claité, & n'a pas vu que rauçoritéJ
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fouveraine écanc par-touc la même, le mô-

me principe doit avoir lieu dans tout Etat

bien conftitué, plus ou moins, il efl: vrai,

felon la forme du Gouvernement.

Ajoutons qu'il n'y a pas de Gouverne-

ment fi fujet aux guerres civiles & aux agita-

tions intcftines que le Démocratique ou po-

pulaire, parce qu'il n'y en a aucun qui tende û

fortement & fi continuellement à changer de

forme , ni qui demande plus de vigilance &
de courage pour être maintenu dans la Tienne.

C'efl: fur-tout dans cette conilitution que le

Citoyen doit s'armer de force & de conllan-

ce, & dire chaque jour de fa vie au fond de

fon cœur ce que difoit un vertueux Palatin
*

dans la diète de Pologne : IVIalopericulofam'

lihertaîem quàm quieîum jervitiiim.

S' I L y avoit un peuple de Dieux , il fe gou-

verneroit démocratiquement. Un Gouverne-

ment fi parfait ne convient pas h des hommes.

C H A P I ï R E V.

Di rAriftocratie,

J^ Ous avons ici deux perfonnes mora-

îes très-diflincles, favoir le Gouvernement

* Le Palatin dePofnauie, peie du Roi de Po-

logne, Duc de Lorraine.
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& le Souverain; & par conféquenc deux vo-

lontés générales , l'une par rapport à tous les

Citoyens, l'autre feulement pour les mem-
bres de l'adminiflration. Ainfi , bien que le

Gouvernement puiiïè régler fa police inté-

rieure comme il lui plaît , il ne peut jamais

parler au Peuple qu'au nom du Souverain

,

c'eft-à-dire au nom du Peuple même ; ce
qu'il ne faut jamais oublier.

^ Les premières Sociétés fe gouvernèrent

ariflocratiquememt. Les chefs des familles

délibéroient entre eux des affaires publiques.

Les jeunes gens cédoient fans peine à l'au-

torité de l'expérience. Delà les noms de
Prêtres , à"anciens , de Sénat , de Géron-
tes. Les fauvages de l'Amérique feptentrio-

nale fe gouvernent encore ainfi de nosjours

,

& font très-bien gouvernés.

Mais à mefure que l'inégalité d'inffitu-

tion l'emporta fur l'inégalité naturelle , la ri-

chefle ou la-puiflànce * fut préférée à l'âge,

& l'Ariftocratie devint éledive. Enfin la puif-

fance tranfmife avec les biens du père aux en-
fants rendant les familles patriciennes, ren-
dit le Gouvernement héréditaire, & l'on vie

des Sénateurs de vingt ans.

Il y a donc trois fortes d'Arifîocratie;

* Il eft clair que le mot Optimates chez le«
Anciens ne veut: pas dire ks meilleurs, maisks
jJu« puifîanrs.

E 2
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naturelle, éleaive, héréditaire. La première

ne convient qu'à des Peuples fimples; la

troifieme eft le pire de tous les Gouverne-

ments. La deuxième eft le meilleur :
celt

l'Ariftocratie proprement dite.

Outre l'avantage de la diftinclion des

deux pouvoirs, elle a celui du choix de fes

membres : car dans le Gouvernement po-

pulaire tous lesCitoyensnailTentMagiltes,

mais celui-ci les borne h un peut nombre,

& ils ne le deviennent que par eleétion;

moyen par lequel la probité, les lumières,

l'expérience, & toutes les autres raiions dq

préférence & d'eftime publique font au-

tant de nouveaux gcu'ants quon lera lage-

ment p;ouvemé.

De plus, les afTemblées le font plus com-

modément, les aftaires fe dlfcutent mieux,

s'expédient avec plus d'ordre & de diligen-

ce; le crédit de l'Etat eft mieux loutenu

chez l'Etranger par de vénérables Sénateurs

,

* Il importe beaucoup de régler par des loix

la forme de l'ékaici des Mag.ftrats : car en

'abandonnant a la volonté duPr.nce, on ne

neut éviter de tomber dans l'Ariftocratie hère-

5 taiie comme il eft arrivé aux Républiques

de V«V'& de Berne. AulTi la première eft-elle

depu s ong-temps un Etat didous ,
'"aïs la f-

conde fe maintient par l'extrême fageffe de fon

lénTf, c'eft une exçeptloil bieu houorable &
bien dangereufe.
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que par une multitude inconnue ou mé-

prifée.

En un: mot, c'efl: l'ordre le meilleur &
le plus naturel que les plus fages gouver-

nent la multitude ,
quand on eft fur qu'ils

la gouverneront pour fon profit& non pour

le leur; il ne faut point multiplier en vain

les redores , ni faire avec vingt mille hom-

mes ce que cent hommes choifis peuvent

faire encore mieux. Mais il faut remarquer

que l'intérêt de corps commence h moins

diriger ici la force publique — fur la règle

de la volonté générale , & qu'une autre

pente inévitable enlevé aux loix une partie

de la puifTance executive.

A l'égard des convenances particuliè-

res, il ne faut ni un Etat fi petit, ni un

Peuple fi fimple & fi droit, que l'exécution

des loix fuive immédiatement de la volonté

publique, comme dans une bonne Démo-

cratie. Il ne faut pas non plus une fi grande

Nation, que les Chefs épars pour la gouver-

ner puifiènt trancher du Souverain chacun

dans fon département, & commencer par

fe rendre indépendants pour devenir enfin

les maîtres.

MA I s fi l'Arifiocratie exige quelques ver-

tus de moins que le Gouvernement popu-

laire , elle en exige auffi d'autres qui lui

font propres; comme la modération dans

E 3
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les riches & le contentement dans les pau-

vres : car il femble qu'une égalité rigoureufe

y feroit déplacée ; elle ne fut pas même

obfervée à Sparte.

Au relie , fi cette forme comporte une

certaine inégalité de fortune, c'elT: bien pour

qu'en général l'adminiflration des affaires pu-

bliques foit confiée à ceux qui peuvent les

mieux y donner tout leur temps , mais non

pas, comme prétend Ariftote ,
pour que les

riches foient toujours préférés. Au contrai-

re , il importe qu'un choix oppofé apprenne

quelquefois au Peuple qu'il y a , dans le mé-

rite des hommes, des raifons de préférence

plus impoitantes que la richelTe.

CHAPITRE VI.

De la Monarchie.

I Us qu'ici nous avons confidéré le Prince

•-comme une perfonne morale & colleéli-

ve , unie par la force des loix , & dépofi-

taire dans l'Etat de la puiffance executive.

Nous avons maintenant à confidérer cette

puiflànce réunie entre les mains d'une per-

fonne naturelle, d'un homme réel, qui feul

ait droit d'en difpofer félon les loix. C'eft

ce qu'on appelle uû Monarque» ou un Roi.
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Tout au contraire des autres adminif-

trations , où un être colleélif repréfente un

individu, dans celle-ci un individu repré-

fente un être collectif; en forte que l'unité

morale qui conliicue le Prince , eft en même-

temps une unité phyfique , dans laquelle

toutes les facultés que la loi réunit dans

l'autre avec tant d'effort , fè trouvent natu-

rellement réunies.

Ainsi la volonté du Peuple, & la vo-

lonté du Prince , & la force publique de l'E-

tat, & la force particulière du Gouverne-

ment, tout répond au même mobile, tous

les refforcs de la machine font dans la même
main , tout marche au même but ; il n'y a

point de m.ouvements oppofés qui s'entre-

décruifenc, & Ton ne peut imaginer aucune

forte de conffitution dans laquelle un moin-

dre effort produife une aftion plus confidéra-

ble. Archimede affis tranquillement fur le

rivage & tirant fans peine à flot un grand

Vaifeau , me repréfente un Monarque ha-

bile, gouvernant de fon cabinet fes vafles

Etats, & fàifant tout mouvoir en paroiflant

immobile.

Mais s'il n'y a point de Gouvernement

qui ait plus de vigueur , il n'y en a point

où la volonté particulière ait plus d'empire

& domine plus aifément les autres : tout

niarche au même but, il eft vrai; mais ce

E4
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but n'efl: point celui de la félicité publique,

& h force même de l'adminiflration tourne

fans ceiïè au préjudice de l'Etat.

Les Rois veulent être abfolus, & de

loin on leur crie que le meilleur moyen de

l'être eft de fe faire aimer de leurs Peuples.

Cette maxime eft très-belle , & même très-

vraie h certains égards. îMalheureufement

on s'en moquera toujours dans les Cour^.

La puifîànce qui vient de l'amour des Peu-

ples ed: fans doute la plus grande ; mais elle

eft précaire & conditionnelle ,
jamais les

Princes ne s'en contenteront. Les meilleurs

Rois veulent pouvoir être méchants s'il leur

plaît , ftns cefTer d'être les maîtres. Un fer-

monneur politique aura beau leur dire que

îa force du Peuple étant la leur, leur plus

grand intérêt eft que le Peuple foit florif-

fant, nombreux, redoutable : ils favent très-

bien que cela n'cft pas vrai. Leur intérêt

perfonnel eft premièrement que le Peuple

foit foible, miférable, & qu'il ne puiiTe ja-

mais leur réfifter. j'avoue que , fuppofanc

ies Sujets toujours parfaitement foumis , l'in-

térêt du Prince feroit alors que le Peuple

fiic puiflànt , afin que cette puifiànce étant

la llenne le rendit redoutable à fes voifins ;

mais comme cet intérêt n'cft que fecondaire

ôcfubordonné, & que les deux fuppofitions

font incompatibles, il ç/l naturel que les
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Princes donnent toujours la préférence à la

maxime qui leur efl: leplusiramédiatemem

utile. C'eft ce que Samuel repréfentoic for-

tement aux Hébreux; c'eft ce que Machia-

vel a fait voir avec évidence. En feignant

de donner des leçons aux Rois , il en a donné

de grandes aux Peuples. Le Prince de Ma-

chiavel eft le livre des Républicains.

: Nous avons trouvé par les rapports gé-

4iéraux que la Monarchie n'eft convenable

qu'aux grands Etats, & nous le trouvons

encore en l'examinant elle-même. Piusl'ad-

ininillration publique eft nombreufe, plus

-le rapport du Prince aux Sujets diminue &
"s'approche de l'égalité , en forte que ce rap-

port eft un ou régalité-raême dans la Dé-

îitiocratie. Ce même rapport augmente à

'mefure que le Gouvernement fe refTerre,

'& il eft dans fon maximum quand le Gou-

'vernement eft dans les mains d'un léul. Alors

«îlffé trouvé une ti-op grande diftance entre

-lé Prineé &; le Peuple , & l'Etat manque

<k liaifon; Poiir la former il faut donc des

ordres intermédiaires; il faut des Princes,

-des Grands, de la NoblefTe pour les rem-

plir. Or, rien de tout Cela ne convient à

un petit Etat, que ruinent tous ces degrés.

J-- Mais s'il eft difficile qu'un grand Etat

'(bit bien gouverné , il teft beaucoup plus

qu'il foie bien gouverné par un feul hom-
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me , & chacun fait ce qu'il arrive quand It

Roi fe donne des fubfticuts.

Un défaut efîèntiel & inévitable , qui

mettra toujours le Gouvernement monar-

ciiique au-deflbus du républicain , efl: que

dans celui-ci la voix publique n'élevé pres-

que jamais aux premières places que des

hommes éclairés & capables, qui les rem-

•plilTent avec honneur : au lieu que ceux qui

parviennent dans les Monarchies ne font

le plus fouvent que de petits brouillons , de

petits frippons, de petits intrigants, h qui les

petits talents qui font dans les Cours parve-

nir aux grandes places, ne fervent qu'à raon-

ti'erau Public leur ineptie aufli-tôt qu'ils y
font parvenus. Le Peuple fe trompe bien

moins fur ce choix que le Prince , & un

homme d'un vrai mérite eft prefque auflî

rare dans le Minirtere , qu'un fot à la tête d'un

Gouvernement républicain. Auflî , quand par

quelque heureux hazard un de ces hommes

nés pour gouverner prend le timon des af-

faires dans une Monarchie prefque abjmiée

par ces tas de jolis régifl^urs , on ell tout

furpris des reflources qu'il trouve , & cela

fait époque dans un Pays.

Pour qu'un Etat monarchique pût être

bien gouverné, il faudroit que fa grandeur

ou fon étendue fût mcfurée aux facultés de

celui qui gouverne, Il eft plus aifé de cpiv
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quérir que de régir. Avec un levier fuffi-

fant, d'un doigt on peut ébranler le monde,

mais pour le foutenir il faut les épaulesd Irier-

cule. Pour peu qu'un Etat foit grand, le

Prince eft prefque toujours trop petit, (^uand

au contraire il arrive que l'Etat eft trop pe-

tit pour Ton Chef, ce qui eft très-rare ,
il eft

encore mal gouverné, parce que le Lhet,

fuivant toujours la grandeur de les vues, ou-

blie les intérêts des Peuples, & ne les rend

pas moins malheureux par l'abus des talents

qu'il a de trop, qu'un Chef borné par le

défaut de ceux qui lui manquent. Il tau-

droit, pour ainfi dire, qu'un Royaume s e-

tendit ou fe refièrrât à chaque règne félon

la portée du Prince; au lieu que les talents

d'un Sénat ayant des mefures plus fixes,

l'Etat peut avoir des bornes confiantes, &
l'adminiftration n'aller pas moins bien.

L [•- plus fenfible inconvénient du Gouver-

nementd'unfeul, eft le défaut de cette fucr

ceffion continuelle qui forme dans les deux

autres uneliaifon non interrompue. Un Roi

mort, il en faut un autre; les éledions laif-

fent des intervalles dangereux , elles font

orageufes , & à moins que les Citoyens ne

foientd'undéfintéreiïèment, d'une intégrité

que ce Gouvernement ne comporte guères,

la brigue & la corruption s'en mêlent. Il

eft difficile que celui a qui l'Etat s'eft vendu,

E 6
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ne le vende pas à Ton tour, & ne fe dédom-
mage pas fur les foibles de l'argent que les

puiflants lui ont extorqué. Tôt ou tard tout

devient vénal ibus une pareille adminidra-

tion , & la paix dont on jouit alors fous les

Rois efl pire que le défordre des interrègnes.

Q' u A -T- oN fait pour prévenir ces maux ?

On a rendu les Couronnes héréditaires dans

certaines familles, & l'on a établi un ordre

de fucceffion qui prévient toute difpute à

la mort des Rois; c'eft-à- dire que, fubfti-

tuant l'inconvénient des régences à celui des

éleélions , on a préféré une apparente tran-

quillité h une adrainiftration fage , & qu'on

a mieux aimé rifquer d'avoir pour chefs des

enfants, des monllres, des imbécilles, que
d'avoir à difputer fur le choix des bons Rois :

on n'a pas confidéré qu'en s'expofànt ainlî

aux rifques de l'alternative, on metprefque

toutes les chances contre foi. C'écoitunmoc

très-lénfé que celui du jeune Denis, à qui

fon père en lui reprochant une aélion hon-

teufe, difoit, t'en ai-je donné l'exemple? Ah,
répondit le fils, votre père n'étoit pas Roi!

Tout concourt à priver de juiîice & de

raifon un homme élevé pour commander aux
autres. On prend beaucoup de peine, à ce

qu'on dit, pour cnfeigner aux jeunes Prin-

ces l'art de régner; il ne paroît pas que cette

éducation leur profice. On feroic mieux de
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commencer par leur enfeigner l'art d'obéir»

Les plus grands Rois qu'ait célébré l'hiftoire

n'ont point été élevés pour régner; c'eftune

fcience qu'on ne polTede jamais moins qu'a-

près l'avoir trop apprife , & qu'on acquière

mieux en obéifîànt qu'en commandant. A^i;«

utiliJJîPAUs idem ac brevijjïmus bonarum

inalarunique rerum dele&us, cogïtar&

quid aut noiuerîs fuh alîo Principe aut

volîieris.
*

Une fuite de ce défaut de cohérence eft

l'inconftance du Gouvernement royal ,
qui

fe réglant tantôt fur un plan & tantôt fur un

autre , félon le caraftere du Prince qui règne

ou des gens qui régnent pour lui , ne peut

avoir long-temps un objet fixe ni une con-

duite conféquente : variation , qui rend tou-

jours l'Etat flottant de maxime en maxime,

de projet en projet , & qui n'a pas lieu dans

les autres Gouvernements où le Prince efl:

toujours le même. Aufli voit-on qu'en gé-

néral, s'il y a plus de rufe dans une Cour,

il y a plus de fagefle dans un Sénat, &que
ks Républiques vont à leurs fins par des

vues plus confiantes & mieux fuivies , au

lieu que chaque révolution dans le Minif-

tere en produit une dans l'Etat ; la maxime

commune à tous les Minillres , & pref-

qu'à tous les Rois , étant de prendre en toute

5 Taçit ; hift. U I.
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chofe le contre-pied de leur prédécedèiir.

D E cette même incohérence fe tire ea-

core la folucion d'un fophifme très-familier

aux politiques royaux; c'eil, non-feulement

de comparer le Gouvernement civil au Gou-

vernement domertique & le Prince au père

de famille, erreur déjà réfutée, mais encore

de donner libéralement à ce Magiftrat toutes

les vertus dont il auroitbefoin, Ôcdefuppo-

fer toujours que le Prince cdcequ ildevroit

être : fuppofiiion à l'aide de laquelle le Gou-

vernement royal eft évidemment préférable

à tout autre ,
parce qu'il ell inconcelbble-

ment le plus fort, & que pour être auffi le

meilleur il ne lui manque qu'une volonté de

corps plus conforme à la volonté générale.

M A is fi , félon Platon ,
* le Roi par nature

eft un perfonnage fi rare, combien de fois

la nature & la fortune concourront-elles à le

couronner; & fi l'éducation royale corrompe

nécefiàirement ceux qui la reçoivent, que

doit-on efpérer d'une fuite d'hommes éle-

vés pour régner? C'eft donc bien vouloir

s'abufer ,
que de confondre le Gouvernement

royal avec celui d'un bon Roi. Pour^ voir

ce qu'eft ce Gouvernement en lui-même,

a faut le confidérer fous des Princes bornés

ou méchants; car ils arriveront tels au Trô-

ne, ou le Trône les rendra tels.

* In civili.
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Ces difficultés n'ont pas échappé à nos

Auteurs, mais ils n'en font point embarraf-

•fés. Le remède efl: , difent-ils , d'obéir fans

murmure. Dieu donne les mau\^is Rois dans

fa colère, & il les faut fupporter comme des

châtiments du Ciel. Ce difcourseft édifiant,

fans doute; mais je ne fais s'il ne convien-

droit pas mieux en chaire que dans un livre

de politique. Que dire d'un Médecin qui

promet des miracles, & dont tout l'art eft

d'exhorter fon malade à la patience ? On fait

bien qu'il faut fouffrir un mauvais Gk)uver-

nement quand on l'a ; la queftion feroit d'en

trouver un bon.

CHAPITRE VIL

Des Gouvernements mixtes»

A Proprement parler il n'y a point

-de Gouvernement fimple. Il faut qu'un Chef
.unique ait des Magiftrats fubaltemes ; il faut

.qu'un Gouvernement populaire ait un Chef.

Ainfi dans le partage de la puifîànce execu-

tive il y a toujours gradation du grand nom-
bre au moindre , avec cette différence que

tantôt le grand nombre dépend du petit, &
tantôt le périt du grand.

Quelquefois il y a partage é^ahfoic
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quand les parties conrtiturives font dans une

dépendance mutuelle, comme dans le Gou-

vernement d'Angleterre; foie quand l'auto-

rité de chaque partie eO: indépendante, mais

imparfeite , comme en Pologne. Cette der-

nière forme eft mauvaife, parce qu'il n'y a

point d'unité dans le Gouvernement, &que

l'Etat manque de liaifon,

':-;'Lequel vaut le mieux, d'un Gouver-

nement fimple ou d'un Gouvernement mix-

te^ Queftion fort agitée chez les politiques,

&'à laquelle il faut faire la même réponfe

que j'ai faite ci-devant fur toute forme de

Gouvernement. ^ ^"^ '-'

.

L E Gouvernement fimple eft le meilleur

en foi ,
par cela feul qu'il eft fimple. Mais

quand h ?ai(îànce executive ne dépend pas

alTez de la légifiative, c'eft- à-dire, quand ri

Y a plus de rapport du Prince au Souverain

que du Peuple au Prince, il faut remédier

k ce défaut de proportion en divifant le Gou-

vernement ; car alors toutes fes parties n'ont

•pas moins d'autorité fur les Sujets, & leur

diN'îfion les rend toutes enfemble moins for-

tes contre le Souverain.

On prévient encore le même inconvé-

nient en établidànt des IMagiftrats intermé-

diaires, qui, laiffint le Gouvernement en

fon entier, fer^'ent feulement à balancer les

deux Puiflànces & à maintenir leurs droits
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refpectifs. Alors le Gouvernemenc n'eftpas

mixte , il eft tempéré.

On peut remédier par des moyens fem-

blables h rinconvénient oppofé , & quand

le Gouvernement efl: trop lâche, ériger des

Tribunaux pour le concentrer. Cela fe pra-

tique dans toutes les Démocraties. Dans le

premier cas on divife le Gouvernement pour

i'affoiblir, & dans le fécond pour le renfor-

cer ; car les maximum de force & de foi-

bleiïè fe trouvent également dans les Gou-

vernements fimples, au lieu que les formes

mixtes donnent une force moyenne.

CHAPITRE VIII.

Qtie toute forme de Gouvernement n'e/î

pas propre à tout Pû'.ys.

^^^_jA LIBERTÉ n'émnt pas un fruit de

tous les climats, n'efl pas h la portée de tous

les Peuples. Plus on médite ce principe éta-

bli par Montefquieu, plus on en fent la vé-

rité. Plus on le contefte, plus on donne oc-

cafion de l'établir par de nouvelles preuves.

D A NS tous les Gouvernements du monde

la perfonne publique confonime & ne pro-

duit rien. D'où lui vient donc la fubftance

confommée? Du travail de fes membres.
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C eft le fuperflu des Particuliers qui produit le

nécefiàire du Public. D'où il l^jicque TEcac

civil ne peut fubfiiler qu'autant que le travail

des hommes rend au-delà de leurs befoins.

Or, cet excédent n'efl: pas le même dans

tous les pays du monde. Dans plufieurs il

eft confidérable , dans d'autres médiocre,

dans d'auQ-es nul , dans d'autres négatif. Ce
rapport dépend de la fertilité du climat, de

la forte de travail que la terre exige , de la

nature de fes productions, de la force de

fes habitants, de la plus ou moins grande

confommation qui leur cil: néceflaire, & de

plufieurs autres rapports femblables defquels

il eft compofé.

D'autre paît , tous les Gouvemem.ents

ne font pas de môme nature; il y en a de

plus ou moins dévorants, & les différences

font fondées fur cet autre principe , que ,
plus

les contributions publiques s'éloignent de

leur fource, & plus elles font onéreufes.

Ce n'efl pas fur la quantité des impofidons

qu'il faut mefurer cette charge , mais fur le

chemin qu'elles ont h faire pour retourner

dans les mains dont elles font forties : quand

cette circulation eft prompte & bien éta-

blie ; qu'on paye peu ou beaucoup , il n'ira-

porte , le Peuple eft toujours riche & les

finances vont toujours bien. Au contraire

,

quelque peu que le Peuple donne
,
quand
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«e peu ne lui revient point , en donnant tou-

jours bientôt il s'épulfe ; l'Etat n'efl jamais

riche, & le Peuple efl toujours gueux.

Il fuit delà que plus la diftance du Peu-

ple au Gouvernement augmente , & plus les

tributs deviennent onéreux : ainfi dans la

Démocratie le Peuple efl: le moins chargé;

dans l'Ai-iflocratie il l'efl: davantage; dans

la Monarchie il porte le plus grand poids.

La Monarchie ne convient donc qu'aux Na-

tions opulentes , l'Ariflocratie aux Etats mé-

diocres en richelîè ainfi qu'en grandeur, la

Démocratie aux Etats petits & pauvres.

En effet, plus on y réfléchit, plus on

trouve en ceci de différence entre les Etats

libres & les monarchiques : dans les pre-

miers tout s'êfflpiôye à l'utilité commune ;

dans les autres , les forces publique & parti-

culière font réciproques , & l'une s'augmente

par raffoiblifTcment de l'autre : enfin au lieu

de gouverner les Sujets pour les rendre heu-

reux , le defpotifme les rend miférables pour

les gouverner.

Voilà donc dans chaque climat descau-

fes naturelles fur lefquelles on peut afîjgner

k forme de Gouvernement h laquelle la

force du climat l'entraîne, & dire même
quelle efpece d'habitants il doit avoir. Les

lieux ingrats & ftériles , où le produit ne

vaut pas le travail, doivent refter incultes&
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déferts, ou feulement peuplés de Sauvages^

Les lieux où le travail des hommes ne rend

exaftement que le néceflaire , doivent être

habités par des Peuples barbares; toute po-

litie y feroit impoffible : les lieux où l'ex-

cès du produit fur le travail ell: médiocre,

conviennent aux Peuples libres: ceux où le

terroir abondant & fertile donne beaucoup

de produit pour peu de travail , veulent être

gouvernés monarchiquement, pour confu-

mer par le luxe du Prince l'excès du fuperflu

des Sujets; car il vaut mieux que cet excès

foit ablbrbé par le Gouvernement que diffipé

par les Particuliers. Il y a des exceptions,

je le fais; mais ces exceptions-mêmes con-

firment la règle, en ce qu'elles produifenc

tôt au tard des révolutions qui ramènent le*

chofes dans l'ordre de la nature.

Distinguons toujours les loix généra-

les des caufes particulières qui peuvent en

modifier l'effet. Quand tout le Midi feroit

couvert de Républiques & tout le Nord d'E-

tats defpotiques, il n'en feroit pas moins vrai

que par l'effet du climat le defpotifme con-

vient aux Pays chauds, la barbarie aux Pays

froids, & la bonne politie aux régions in-

termédiaires. Je vois encore qu'en accordant

le principe on pourra difputer fur l'applica-

tion : on pourra dire qu'il y a des Pays froids

très-feniles & des méridionaux très-ingrat5.
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Mais cette difficulté n'en eft une que pour

ceux qui n'examinent pas la chofe dans tous

fes rapports. Il faut, comme je l'ai déjà dit,

compter ceux des travaux, des forces, de

la confommation 6cc.

. Supposons que de deux terreins égaux

l'un rapporte cinq & l'autre dix. Si. les Ha-

bitants du premier confomment quatre &
ceux du dernier neuf, l'excès du premier

produit fera |. & celui du fécond -îV- Le

rapport de ces deux excès étant donc in-

verfe de celui des produits, le terrein qui

ne produira que cinq donnera un fuperflu

double de celui du terrein qui produira dix.

Mais il n'ell pas queftion d'un produit

double, & je ne crois pas que perfonneofe

mettre en général la fertilité des Pays froids

en égalité même avec celle des Pays chauds.

Toutefois fuppofons cette égalité; laifTons,

fi l'on veut, en balance l'Angleterre avec

la Sicile, & la Pologne avec l'Egypte. Plus

au Midi nous aurons l'Afrique & les Indes,

plus au Nord nous n'aurons plus rien. Pour

cette égalité de produit, quelle différence

dans la culture ? En Sicile il ne faut que grat-

ter la terre; en Angleterre que de foins pour

la labourer! Or, là où il faut plus de bras

pour donner le même produit, le fuperflu

doit être néceflàirement moindre.

Considérez, outre cela, que la me-
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me quantité d'hommes confomme beaucoup

moins dans les Pays chauds. Le climat de-

mande qu'on y foit fobre pour fe porter

bien : les Européens qui veulent y vivre

comme chez eux, périflènt tous de dyfenterie

& d'indigcllions. Nous fommes ^ dit Char-

din , des bêtes carnajjieres , des loups , en

comparaifon des Afiatiques. Qtielques-

uns attribuent la fobriété des Perfans

à ce que leur Pays ejî moins cultivé^ ^
moi je crois au contraire que leur pays

abonde moins en denrées^ parce qu'il en

faut moins aux Habitants. Si leur fru-

galité., continue- t-il , était un effet de la

difette du Pays., il n'y auroit que les

pauvres qui mangeroient peu., au lieu

que cefî généralement tout le monde.,

^ on mangeroit plus ou moins en cha-

que Province félon la fertilité du Pays.,

au lieu que la même fobriété fe trouvs

par tout le Royaume. Ils fe louent fort

de leur manière de vivre., difant quil

ne faut que regarder leur teint pour

reconmître combien elle efî plus excel-

lente que celle des Chrétiens. En effet k
teint des Perfans efî uni; ils ont la peau

belle, fine &' polie, au lieu que le teint

des Arméniens leurs Sujets ,
qui vivent à

rEuropéenne, eft rude , couperofé,^ que

kurs corps font gros &' pefants.
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Plus on approche de la ligne, plus les

Peuples vivent de peu. Ils ne mangent pref-

que pas de viande ; le ris , le maïz , le cuz-
cuz, le mil, la caiJave, font leurs aliments

ordinaires. Il y a aux Indes des millions

d'hommes dont la nourriture ne coûte pas
un fol par jour. Nous voyons en Europe
même des différences ienfibles pour l'appé-

tit, entre les Peuples du Nord & ceux du
Midi.

^
Un Efpagnol vivra huit jours du dî-

ner d'un Allemand. Dans les Pays où les

hommes font plus voraces, le luxe fe tourne
auffi vers les chofes de confommation. En
Angleterre , il le montre fur une table char-
gée de viandes ; en Italie, on vous régale de
fucre & de fleurs.

Le luxe des vêtements offre encore d«
femblables différences. Dans les climats oii

les changements des faifons font prompts
& violents, on a des habits meilleurs& plus
fimples ; dans ceux où l'on ne s'habille que
pour la parure, on y cherche plus d'éclat

que d'utilité, les habits eux-mêmes y font
un luxe. A Naples vous verrez tous lesjours
fe promener au Paufylippe des hommes en
velle dorée, & point de bas. C'efllamêrae
chofe pour les bâtiments ; on donne tout h
la magnificence quand on n'a rien à crain-

dre des injures de l'air. A Paris, à Londres,m veut être logé chaudement & commo-
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dément : à Madrid on a des Talions fuper-

bes, mais point de fenêtres quifemient, &
l'on couche dans des nids-à-rats.

Les aliments font beaucoup plus lubl-

tantiels & fucculents dans les Pays chauds;

c'eft une troifieme différence qui ne peut

manquer d'influer fur la féconde. Pourquoi

mano-e-t-on tant de légumes en Italie ? parce

qu'ils y font bons, nourriflànts , d'excellenc

goût: en France, où ils ne font nourris que

d'eau, ils ne nourriffent point, &(ontpre -

que comptés pour rien fur les tables. Ils

n'occupent pourtant pas moins de terrcm,

& coûtent du moins autant de peine a cul-

tiver C'eft une expérience faite que les

bleds de Barbarie , d'ailleurs inférieurs a

ceux de France, rendent beaucoup plus en

farine, & que ceux de France à leur tour

rendent plus que les bleds du Nord D ou

l'on peut inférer qu'une gradation lembla-

ble s'obferve généralement dans la même

direftion de la ligne au pôle. Orn'ell-cepas

un défavantage vifible, d'avoir dans un pro-

duit égal une moindre quantité d aliment ^

A TOUTES ces différentes confidérations

j'en puis ajouter une qui en découle & qui

les fortifie ; c'eft que les pays chauds ont

moins befoin d'habitants que les pays Iroids,

& pourroient en nourrir davantage : ce qui

produit un double fuperflu , toujours à l avan-
^ tage
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tage du defpotirme. Plus le même nombre

d'Habitants occupe une grande furface ,
plus

les révoltes deviennent difficiles ,
parce qu'on,

ne peut fe concerter ni promptement ni fécré-

tement , & qu'il ed toujours facile au Gouver-

nement d'éventer les projets & de couper les

communications : mais plus un Peuple nom-

breux fe rapproche , moins le Gouverne-

ment peutufurper fur le Souverain ; les Chefs

délibèrent auffi fiirement dans leurs cham-

bres que le Prince dans fon confeil , & la

foule s'afTemble aufli-tôc dans les places que

- les troupes dans leurs quartiers. L'avantage

d'un Gouvernement tyrannique efl: donc en

ceci d'agir à grandes diilances. A l'aide des-

points d'appui qu'il fe donne , fa force au-

gmente au loin comme celle des leviers.
*

Celle du Peuple au contraire n'agit que con-

centrée , elle s'évapore & fe perd en s'éten-

dant,. comme l'effet de la poudre éparlè k

terre, & qui ne prend feu que grain à grain.

* Ceci ne contredit pas ce que j'ai dit ci-devant

L. IL Chap. IX. fur les inconvénients des grands

États: car il s'agiflbit là de l'autoritf du Gou-
vernement fur lès Membres , & il s'agit ici

de fa force contre les Sujets. Ses Membres épar»

lui fervent de points d'appui pour agir eu loin

fur le Peuple, mais il n'a nul point d'appui

pour agir direflement fur ces Membres mGmej.
Ainfî dans l'un des cas la longueur du levier

en fait la foibkliè, & la force dans l'autre cas.

F
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Les Pays les moins peuplés font ainfi les

plus propres h la tyrannie : les bêtes fé-

roces ne régnent que dans les défères.

CHAPITRE IX.

Desfignes d'un bon GowDernement.

QU AN D donc on demande abfolument

quel ell: le meilleur Gouvernement,

on fait une quellion inlbluble comme indéter-

minée ; ou , fi l'on veut , elle a autant de bon-

nes folutions qu'il y a de combinaifons pof-

fibles dans les poiitions abfolues & relati-

ves des Peuples.

INIais fi l'on demandoit h quel figne on

peut connoîcre qu'un Peuple donné cflbien

ou mal gouverné , ce feroit autre chofe , &
la quellion de fait pourroit fe réfoudre.

Cepilndant on ne. la réfout point,

-

parce que chacun veut la réfoudre h fa ma-

nière. Les Sujets vantent la u-anquillité pu-

blique , le§ Citoyens la liberté des Particu-

liers; l'un préfère la fureté des polTelfions

,

& l'autre celle des perfonnes ; l'un veut que

le meilleur Gouvernement foit le plus féve-

re , l'autre foutient que c'efl le plus doux ;

celui-ci veut qu'on puniflè les crimes, ôc

celui-ià qu'on les prévienne ; l'un trouve
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beau qu'on Toit craint des voifins, l'autre

aime mieux qu'on en foit ignoré ; l'un elt

content quand l'argent circule, l'autre exige

que le Peuple ait du pain. Quand même
on conviendroit fur ces points & d'autres

femblables , en feroit-on plus avancé? Lqs
quantités morales manquant de mefure pré-

cife , fùt-on d'accord fur le figne , com-
ment l'être fur l'eflimation ?

'

Pour moi, je m'étonne toujours qu'on

méconnoifle un figne aufli fimple , ou qu'on

ait la mauvaife foi de n'en pas conv^enir.

Quelle eil la fin de l'afibciation politique ?

C'eft la confervation & la profpérité de fes

Membres. Et quel eil le figne le plus fur

qu'ils feconfervent&profperent? C'eflleur

nombre & leur population. N'allez donc
pas chercher ailleurs ce figne fi difputé.

Toutes chofes d'ailleurs égales, le Gouver-
nement fous lequel, fans moyens étrangers,

fans naturalifations , fans colonies , les Ci-

toyens peuplent& multiplient davantage , efl

infailliblement le meilleur .-celui fous lequel

un Peuple diminue & dépérit , efl: le pire.

Calculateurs , c'efi: maintenant votre affaire ;

comptez, mefurez, comparez. *

* On doit juger fur le même principe , des /le-

clzs qni méritent la préférence pour la profpé-
rité du Genre-humain. On a trop admiré ceux
où l'on a vu fleurir les Lettres& les Arts , làns

F a
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CHAPITRE X.

De rabus du Gouvernement , & de

, fa pente à dégénérer.

\^OMM E la volonté particulière agit fans

celle contre la volonté générale , ainfi le

Gouvernement fait un effort continuel contre

pénétrer l'objet fecret de leur culture ,
fans en

confidérer le funefte effet ; idque apud imperttos

huvtamtp.s -vocabatur , cnm pars fevjttutts effet.

Ne verrons- nous iamais dans les maxnnes des

livres l'intéict groffier qui fait parler les Au-

teurs? Non, quoi qu'ils en puiffent dire, quand,

malgré Ton éclat, un Pays fe dépeuple, il n'eft

pas vrai que tout aille bien , & il ne iutht pas

qu'un Poète ait cent mille livi-es de rente pour

que fon iîecie foit le meilleur de tous. Il faut

moins regarder nu repos apparent, & à la tran-

quillité des Chefs, qu'au bien-être des Nations

entières & fur-tout <ks Etats les plus nombreuv.

La arc'e défoie quelques Cantons, mais elle tait

rarcnnent diCette. Les émeutes, les guerres^ civi-

les effarouchent beaucoup les Chets, mais el-

le* ne font pas les vrais malheurs des Peuples,

oui peuvent même avoir du relâche tandis qu on

difpute à qui les lyrannifera. C'eft de leur état

permanent que naiffent leurs profperites ou leurs

ealamités réelles : quand tout re(te ecrak lous

le joug, c'eft alors que tout dépérit; c'eft alors

que les Chefs les détruifant à leur aile ,
ubtjo.

Utudinfm facmnt, pacem appelU»t Qiiand les

ttieaffciies des Grands agitoient le Royaume
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la Souveraineté. Plus cet efFort augmente,

plus- la conffitution s'altère; & comme il

n'y a point ici d'autre volonté de corps

qui réfiftant à celle du Prince falTe équili-

bre avec elle, il doit arriver tôt ou tard que

le Prince opprime enfin le Souverain &
rompe le traité focial. C'eft là le vice inhé-

rent & inévitable qui , dès la naifTance du

corps politique, tend fans relâche à le dé-

truire , de même que la vieilieflè & la mort

détruifent enfin le corps de l'homme.

Il y a deux voyes générales par lef-

quelles un Gouvernement dégénère ; fa-

voir, quand il fe refTerre, ou quand l'Etat fe

difibut.

Le Gouvernement fe refTerre quand il

palTedu grand nombre au périt, c'eft-à-dire

de France , & que le Coadjuteur de Paris porr

toit au Parlement un poignard dans fa poche,

cela n'empêchoit pas que le Peuple François ne

vécût heureux & nombreux dans une honnête

& libre aifance. Autrefois la Grèce fleurifToit

au fein des plus cruelles guerres : le fangy cou-

loit à flots, & tout le Pays étoit couvert d'hom-

mes. Il fembloit, dit Machiavel, qu'au milieu

des meurtres, des profcriptions , des gueires ci-

viles , notre République en devînt plus puillan-

te; la vertu de ih Citoyens, leurs mœurs, leur

indépendance avoient plus d'effet pour la ren-

forcer, que toutes fes diffentions n'en avoient

pour l'afïbibUr. Un peu d'agitation donne du

reflbrt aux âmes, & ce qui fait vraiment prof-

péi-cr l'efpece eft aoiiis h paix que la liberté,

F %
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de la Démocratie à l'Ariflocratie , & de TA-

riilocratie à la Royauté. C'efl: là fon incli-

naifon naturelle. * S'il récrogradoit du petit

* La formation lente & le progrès de la Ré-

publique de Venife dans fes lagunes offre un
exemple notable de cette fuccellîon ; 6c il eft

bien étonnant que depuis plus de douze cents

ans les Vénitiens femblent n'en être encore qu'au

lecond terme , lequel commença au Serrar di

Configliotn 1198. Qiiant aux anciens Ducs qu'on
leur reproche ,

quoi qu'en puifie, dire le fquitinio

delU liberté veneta , il efl prouvé qu'ils n'onl

point été leurs Souverains.

On ne manquera pas de m'objecler la Répu-
blique Romaine qui fuivit, dira-t-on, un pro-

grès tout contraire, paflant de la Monarchie i

r Ariftocratie , 6c de l'Ariflocratie à la Démo-
cratie. Je fuis bien éloigné d'en penferainfi.

Le premier établiflement de Romulus fut un
Gouvernement mixte, qui dégénéra prompte-

inent en Dcfpotifme. Par des caufes particuliè-

res l'Etat périt avant le temps, comme on voit

mourirun nouveau né avant d'avoir atteintl'âge

d'Iiomme. L'expulfion des Tarquins fut la vé-

ïitable époque de la naiffancedela République.

Mais elle ne prit pas d'abord une forme conf-

iante ,
parce qu'on ne fit que la moite de l'ou-

vrage en n'aboliffant pas le patriciat. Car de

cette manière i'Ariflocratie héréditaire, qui eft

la pire des adminiftrations légitimes, reftant

en conflit avec la Démocratie, Ja forme du Gou-
vernement toujours incertaine & flottante ne fut

fixée, comme l'a prouvé Machiavel, qu'à l'éta-

bliflfement des Tribuns; alors feulement il y
eut un vrai Gouvernement &une véritable Dé-

moa'atie. Ea effet le Peuple alors n'étoit pas
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nombre au grand , on poiirroic dire qu'il fe

relâche , mais ce progrès inverfe ell: impol-

lible.

En effet, jamais le Gouvernement ne

change de forme, que quand fon refîbrt ufé

le laifle trop affoibli pour pouvoir conferver

la fienne. Or , s'il fe relâchoit encore en s'é-

tendant, fa force deviendroit tout-à-faic nul-

le, & il fubfifteroit encore moins. Il fauc

feulement Souverain , mais auffi Magiftrat& Ju-

ge j le Sénat n'étoit qu'un tribunal en fbus-or-

'dre pour tempérer ou concentrer le Gouver-

nement, & les Conllils eux-mêmes , bien que

Patriciens, bien que premiers Magiftiats, bien

que Généraux abfolus â la guerre, n'étoient à

Rome que les préfidents du Peuple.

Dès-lors on vit auffi le Gouvernement pren-

dre fa pente naturelle & tendre fortement à

l'Ariftocratie. Le Patriciat s'aboliflant comme
de lui-même , TAriftocratie n'étoit plus dans

le Corps des Patriciens comme elle eftàVenife

& à Gènes, mais dans le Corps du Sénat com-
pofé de Patriciens & de Plébéiens, même dans

le Corps des Tribuns quand ils commencèrent
d'ufurperune puiflance adlive : car les mots ne

font rien aux chofes, & quand le Peuple a des

Chefs qui gouvernentpour lui, quelque nom que

portent ces Chefs, c'eft toujours une i\rifl;ocratie.

De l'abus de TAriftocratie naquirent les guer-

res civiles & le Triumvirat. Sylla , Jules-Cé-

far, Augufte, devinrent dans le fait de véritables

Monarques; & enfin, fous le defpotifme de Ti-

bère, l'Etat fut diflbus. L'hiftoire Romaine ne

dément donc pas mon principe j elle le con^

firme.

F 4
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<ionc remonter & ferrer le reflbrt h mefure

qu'il cède, aucremenc l'Etat qu'il foutient

tomberoit en ruine.

Le cas de h diiïblution de l'Etat peut

arriver de deux manières.

Prlmiérement quand le Prince n'ad-

minifïre plus l'Etat félon les Loix & qu'il

ufurpe le pouvoir fouverain. Alors il fe fait

un changement remarquable ; c'efl que , non

pas le Gouvernement , mais l'Etat fe reflèrre :

je veux dire que le grand Etat fe diflbut, &
qu'il s'en forme un autre dans celui-là , com-

pofé feulement des Rlembres du Gouver-

nement, & qui n'eft plus rien au relk du

Peuple que fon maître & fon tyran. De forte

qu'u l'inRant que le Gouvernement ufurpe

la fouvcraineté, le pafte focial eft rompu,

& tous les limples Citoyens , rentrés de droit

dans leur liberté naturelle, font forcés, mais

non pas obligés d'obéir.

L E même cas arrive auffî quand les Mem-

bres du Gouvernement ufurpentféparément

le pouvoir qu'ils ne doivent exercer qu'en

Corps ; ce qui n'eft pas une moindre infrac-

tion des Loix, & produit encore un plus

G;rand défordre. Aloi-s on a ,
pour ainfi di-

re, autant de Princes que de Magidrats, &
l'Etat, non moins divifé que le Gouverne-

ment, périt ou change de forme.

Quand l'Etat fediObut, l'abus du Gou-
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vernement, quel qu'il foie, prend le nom

commun à'Anarchie. En diftinguant
,^

la

Démocratie dégénère en Ochlocraîie , l'A-

riftocratie en Oiygarcbie; j'ajouterois que

la Royauté dégénère en T^yr^w^;/^, mais ce

dernier mot eft équivoque & demande ex-

plication.

Dans le fens vulgaire , un Tyran elt un

Roi qui gouverne avec violence & fans égard

hlajuftice & aux Loix. Dans le fens précis

,

un Tyran eft un Particulier qui s'an'oge l'au-

torité royale fans y avoir droit. C'ell ainfî

que les Grecs entendoient ce mot de Ty-

ran : ils le donnoientindifféi-emmentaux bons

& aux mauvais Princes dont l'autorité n'étoic

pas légitime.
* Mm^\Tyran^Ufurpatenr

font deux mots parfaitement fynonymes.

Pour donner différents noms à différent

teschofes,j'appelle7i7r^/?,rUfurpateurde

-* Omnes enim& hnhmtur& dicimtur Tyrmnt

,

qui toteftate utuntur perpétua in eâ Civitate qu*

Mertare ufa eft. Corn. Nep. in Miltiad : il efl vrai

nu'Ariftote Aior : Nic(m. L.VIII. c. lo. diltu>

oTie le Tyran du Roi , en ce que le premier gou-

verne pour fa propre utilité, & le fécond feule

ment pour rutiiïré de fes Sujets j
mai^outrequc

c-énéralement tous les Auteurs Grecs ont pris le

mot Tyran dans un autre fens, comme il pa-

roît fur-tout par leHiérondeXénophon, ils en-

fuivrolt de la diftinaion d'Ariftote que depuis

le commencement du monde il n auroit pas en-

tore esdûé mi feu! Roi,

F5
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l'autorité royale, & Defpote^ rUfurpateur
du pouvoir fouverain. Le Tyran ell celui

qui s'ingère contre les Loix à gouverner fé-

lon les Loix ; le Defpote eft celui qui Pc

met au-deflus des Loix mômes. Ainfi le Ty-
ran peut n'être pas Defpote , mais le Def>
pote efi: toujours Tyran.

T
CHAPITRE XI.

De la Mort du Corps politique.

Elle efl: la pente naturelle & inévi-

table des Gouvernements les mieux confti-

tués. Si Sparte & Rome ont péri , quel

Etat peut efpérer de durer toujours? Si nous
voulons former un établillèment durable,

ne fongeons donc point à le rendre éternel.

Pour rcuffir, il ne faut pas tenter l'impolli-

ble, ni fe flatter de donner à l'ouvrage des

hommrs une folidité que les chofes humai-
aes ne comportent pas.

Le Corps politique, aufli-bien que le

corps de l'homme, commence à mourir dès

fa naiflance , & porte en lui-même les caufes

de fa deftru6tion. Mais l'un & l'autre peuc

avoir une conflitution plus ou moins ro-

bufte & propre h le conferver plus ou moins
long-cemps. La confficucion de l'homme
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eft Touvrage de la nature , celle de l'E-

tac eft l'ouvrage de l'art. Il ne dépend p^
des hommes de prolonger leur vie, il dé-

pend d'eux de prolonger celle de TEtat

auffi loin qu'il eft poffible, en lui donnant

la meilleure conflitution qu'il puifTe avoir.

Le mieux confticué finira , mais plus tard

qu'un auH'e,fî nul accident imprévu n'a-

mené fa perte avant le temps.

Le principe de la vie politique eft dant

l'autorité fouveraine. La puiflance légifla-

tive eft le cœur de l'Etat, la puiiïànce exe-

cutive en eft le cerveau ,
qui donne le mou-

vement à toutes les parties. Le cerveau

peut tomber enparalyfie, & l'individu vivre

encore. Un homine refte imbécille & vit:

mais fitôt que le cœur a cefle Tes fondions,

l'animal eft mort.

C E n'eft point par les Loix que l'Etat fub-

fifte , c'eft par le pouvoir légiflatif. La Loi

d'hier n'oblige pas aujourd'hui, mais le con-

fentement tacite eft préfumé du filence , &
le Souverain eft cenfé confirmer inceflâm-

ment les Loix qu'il n'abroge pas, pouvant

le faire. Tout ce qu'il a déclaré vouloir

une fois, il le veut toujours, à moins qu'il

ne le révoque.

Pourquoi donc porte-t-on tant de ref-

peâ: aux anciennes Loix? C'eft pour cela

même. On doit croire qu'il n'y a que l'ex-

F 6
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cellence des volontés antiques qui les ait pu
conferver li long-temps; fi le Souverain ne

les eût reconnu conllamment falutaires, il

les eût mille fois révoquées. Voilà pour-

quoi, loin des'affoiblir, les Loix acquièrent

fans ceflè une force nouvelle dans tout Etat

bien conflitué ; le préjugé de l'antiquité les

Teéô chaque jour plus vénérables : au lieu

que par-tout où les loix s'affoiblKIènt en

vieilliflànt, cela prouve qu'il n'y a plus de

pouvoir légiflatif, & que l'Etat ne vit plus.

CHAPITRE XIL

Comment fe maintient Tautorité"'

i

fouveraine.

t jE Souverain n'ayant d'autre force

que la puiflance îégiflative n'agit que par

des Loix , & les Loix n'étant que des a(5les

aiuhentiques de la volonté générale , le Sou-

verain ne (àuroit agir que quand le Peuple

edaflèmblé. Le Peuple afièmblé, dira-t-onî

Quelle chimère ! C'eft une chimère aujour-
' d'hui , mais ce n'en étoit pas une il y a deux

raille ans ; les homraes ont-ils changé de na-

ture?

Les bornes du poffible dans les chofes

morales font moins étroites que nous ne peu»
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fons : ce font nos foiblefles , nos vices , nos

préjugés qui les rétreciflènt. Les âmes baf-

fes ne croyent point aux grands hommes :

de vils efclaves fourienc d'un air moqueur à

ce mot de liberté.

Par ce qui s'efl: fait, confîdéroas ce qui

fe peut faire : je ne parlerai pas des ancien-

nes Républiques de la Grèce ; mais la Ré-
publique Romaine étoit, cemefemble, un

grand Etat , & la Ville de Rome une grande

Ville. Le dernier Cens donna dans Rome
quatre cents mille Citoyens portants armes,

& le dernier dénombrement de l'Empire

plus de quatre millions de Citoyens, fans

compter les Sujets, les Etrangers, les fem-

mes , les enfants , les efclaves.

Quelle difficulté n'iraagineroit-on pas

d'aflèmbler fréquemment le Peuple immenfe

de cette Capitale& de fes environs ? Cepen-
dant il fe pafîbit peu de femaines que le

Peuple Romain ne fût afîèmblé, & même
plufieurs fois. Non-feulement il exerceoic

les droits de la Souveraineté , mais une par-

tie de ceux du Gouvernement. Il traitoît

certaines affaires , il jugeoit certaines cau-

fes, & tout ce Peuple étoit fur la place pu-

blique prefque aufîi fouvent Magiftrat que
Citoyen.

En remontant aux premiers temps des

îs'ations , on trouveroit que la j^upart dcf



134 DUCONTRACT
anciens Gouvernements , même monarchi-

ques , tels que ceux des Macédoniens &
des Francs , avoient de femblables Con-

feils. Quoi qu'il en foit, ce feul fait incon-

tellable répond à toutes les difficultés : de

rexiftanc au poffible la conféquence me pa-

roit bonne.

CHAPITRE XIII.

Suhe.

J_L NE fuffit pas que le Peuple aîTemblé

ait une fois fixé laconftiturionderEtat, en

donnant la fanftion h un corps de Loix :
il

ne fuffit pas qu'il ait établi un Gouverne-

ment perpétuel , ou qu'il ait pourvu une fois

pour toutes k l'éleftion des Magiftrats. Ou-

tre les alTemblées extraordinaires que des cas

imprévus peuv^ent exiger , il faut qu'il y en

ait de fixes & de périodiques que rien ne

puifiTe abolir ni proroger, tellement qu'aa

jour marqué le Peuple foit légitimement con-

voqué par la Loi, fans qu'il foit befoinpour

cela d'aucune autre convocation formelle.

Mais hors de ces afiemblées juridiques

par leur feule date, toute alfemblée du Peu-

ple qui n'aura pas été convoquée par les

Magiftrats prépofés à cet effet & félon les
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formes prefcrices, doit être tenue pour illé-

gitime , & tout ce qui s'y fait pour nul ; parce

que l'ordre même de s'alîcmbler doit éma-
ner de la Loi.

Quant aux retours plus ou moins fré-

quents des afîemblées légitimes , ils dépen-
dent de tant de confidérations qu'on nelàu-

roit donner là-de(îùs de règles précifes. Seu-
lement on peut dire en général que plus le

Gouvernement a de force
, plus le Souve-

rain doit fe montrer fréquemment.

Ceci, me dira-t-on, peut être bon pour
une feule Ville ; mais que faire quand l'E-

tat en comprend plufieurs ? Partagera-t-on

l'autorité fouveraine , ou bien doit- on h
concentrer dans une feule Ville & afîbjettir

tout le relie ?

Je réponds qu'on ne doit faire ni l'un ni

l'autre. Premièrement l'autorité fouveraine

eft fimple & une, & l'on ne peut ladivifer

fans la détruire. En fécond lieu , une Ville

non plus qu'une Nation ne peut être légiti-

mement fujette d'une autre , parce que l'ef-

fence du Corps politique eft dans l'accord

de l'obéifîànce & de la liberté , & que ces
mots de Sujet & de Souverain font des

corrélations identiques dont l'idée fe réunit

fous le feul mot de Citoyen.

Je réponds encore que c'eft toujours un
mal d'unir plufieurs Villes en une feule Cî-
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té y & que, voulant faire cette union, l'on

ne doit pas fe flatter d'en éviter les incon-

vénients naturels. Il ne faut point objecter

l'abus des grands Etats , h celui qui n'en veut

que de petits. Mais comment donner aux

petits Etats aiïèz de force pour réfifter aux

grands ? comme jadis les Villes Grecques ré-

fifl:erent au grand Roi,& comme plus récem-

ment la Hollande & la SuiflTe ont réfifté k la

Ï^Iaifon d'Autriche

Toutefois, fi l'on ne peut réduire l E-

tat à de juftes bornes, il refte encore une

refTource; c'eft de n'y point fouffrir de Ca-

pitale, de faire fiéger le Gouvernement al-

ternativement dans chaque Ville, & d'yraf-

fembler aufli tour-à-tour les Etats du Pays.

Peuplez également le territoire , éten-

dez-y par-tout les mêmes droits, portez-y

par-tout l'abondance & la vie; c'eft ainh

que l'Etat deviendra tout à la fois le plus

fort & le mieux gouverné qu'il ibit poflj-

ble. Souvenez-vous que les, murs des Vil-

les ne fe forment que du débris des maifons

des champs. A chaque Palais que je vois

élever dans la Capitale, je crois voir met-

tre en mafures tout un Pays.
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CHAPITRE XIV.

Suhe.

y\ L'instant que le Peuple eftlégiti-

memcnt affemblé en Corps fouverain, toute

jurifdiclion du Gouvernement cefle , la puif-

fance executive ell fufpendue , & la perfonne

du dernier Citoyen efl: auffi facrée & invio-

lable que celle du premier Magiftrat ,
parce

qu'où fe trouve le Repréfenté, il n'y a plus

de Repréfentant. La plupart des tumultes

qui s'élevèrent à Rome dans les Comices,

vinrent d'avoir ignoré ou négligé cette rè-

gle. Les Confukalors n'étoientque lesPré-

fidents du Peuple, les Tribuns de fimples

Orateurs , * le Sénat n'étoit rien du tout.

Ces intervalles de fufpenfion où le Prince

reconnoît ou doit reconnoître un fupérieur

aftuel, lui ont toujours été redoutables, &
ces alTemblées du Peuple , qui font l'égide

du Corps politique & le frein du Gouverne-

ment, ont été de tout temps l'horreur des

Chefs :auffi n'épargnent-ils jamais ni foins,

* A peu près félon le fens qu'on donne d ce

nom dans le Parlement d'Angleterre. La ref-

femblance de ces emplois eût mis en conflit les

Confuls & les Tribuns, quand même toute ju-

rilciiclion eût <;té fufpendue.
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ni objeélions , ni difficultés, ni promefîès,

pour en rebuter les Citoyens. Quand ceux-

ci font avares, lâches, pufillanimes, plus

amoureux du repos que de h liberté , ils ne

tiennent pas long-temps contre les efïbrts

redoublés du Gouvernement; c'ell: ainfique

la force réfiftante augmentant fans ceflè

,

l'autorité fouveraine s'évanouit à la fin , &
que la plupart des Cités tombent & périf-

fent avant le temps.

Mais entre l'autorité fouveraine & le

Gouvernement arbitraire , il s'introduit quel-

quefois un pouvoir moyen dont il faut parler.

CHAPITRE XV.

Des Députés ou Repréfentant^,

\^\ioT que le fervice public ceflè d'ê-

tre la principale affaire des Citoyens , &
qu'ils aiment mieux fervir de leur bourfe

que de leur perfonne , l'Etat efl: déjà près

de fa ruine. Faut-il marcher au combat?

ils payent des troupes & reftenc chez eux;

faut- il aller au Confeil? ils nomment de»

Députés & refient chez eux. A force de

pareffe & d'argent, ils ont enfin des foldats

pour afièrvir la Patrie & des Repréfencams

pour la vendre.
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C'est le tracas du commerce & des arts»

c'eft l'avide intérêt du gain , c'eft la mollefîè

& l'aniour des commodités , qui changent les

fervices perfonnels en argent. On cède une

partie de fon profit pour l'augmenter h Ton

aife. Donnez de l'argent , & bientôt vous

aurez des fers. Ce mot de finance eft un

mot d'efclave ; il eft inconnu dans la Cité.

Dans un Etat vraiment libre , les Citoyens

font tout avec leurs bras& rien avec de l'ar-

gent : loin de payer pour s'exempter de

leurs devoirs, ils payeront pour les remplir

eux-mêmes. Je fuis bien loin des idées com-
munes ; je crois les corvées moins contraires

h la liberté que les taxes.

Mieux l'Etat eft conftitué, plus les af-

faires publiques l'emportent fur les privées

dans l'efprit des Citoyens. Il y a même beau-

coup moins d'aifaires privées
, parce que la

fomme du bonheur commun foumilîànt une

portion plus confidérable à celui de cha-

que individu, il lui en refte moins à chercher

dans les foins particuliers. Dans une Cité

bien conduite chacun vole aux afîèmblées:

fous un mauvais Gouvernement, nul n'aime

h faire un pas pour s'y rendre ; parce que

nul ne prend intérêt à ce qui s'y fait , qu'on

prévoit que la volonté générale n'y dominera

pas, & qu'enfin les foins domeftiquesabfor-

bent coût. Les bonnes Loix en font faire de
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meilleures , les mauvaifes en amènent de pi-

res. Sitôt que quelqu'un dit des affaires de

TEtat, que m importe? on doit compter

que l'Etat eft perdu.

L'ATTiÉDissiiMENT de l'amour de la

Patrie , l'aétivité de l'intérêt privé , l'immen-

ficé des Etats, les conquêtes , l'abus du Gou-

vernement ont fait imaginer la voye des Dé-

putés ou Repréfentants du Peuple dans les

aiïèmbléesde la Nation. C'eft ce qu'en cer-

tains Pays on ofe appeller le Tiers-Etat.

Ainfi l'intérêt particulier de deux ordres eH:

mis au premier & au fécond rang, l'intérêc

,

public n'eft qu'au troifieme.

La Souveraineté ne peut être repréfen-

tée, par la même raifon qu'elle ne peut ê:re

aliénée; elle confille eflèntiellement dans la

volonté générale, & la volonté ne fcrepré-

fente point : elle efl: la même , ou elle eft

autre ; il n'y a point de milieu. Les députés

du Peuple ne font donc ni ne peuvent être

fes repréfentants, ils ne font que fes com-

miffaires ; ils ne peuvent rien conclun-e dé-

finitivement. Toute Loi que le Peuple en

perfonne n'a pas ratifiée, e(l nulle ; ce n'efl

point une Loi. Le Peuple Anglois penfe ên-e

libre, il fe trompe fort; il ne l'ell que du-

rant l'éleaion des Membres du Parlement:

fitôt qu'ils font élus, il eft efclave, il n'eft

rien. Dans les courts moments de fa liber-



SOCIAL. Liv. III. 141

té, Tufage qu'il en fait mérite bien qu'il la

perde.

L'idée des Repréfèntants efî moderne;

cJle nous vient du Gouvernement féodal

,

de cet inique & abfurde Gouvernement dans

lequel l'efpece humaine eil dégradée , &
où le nom d'homme eft en déshonneur.

Dans les anciennes Républiques, & même
dans les Monarchies ,

jamais le Peuple n'eue

de repréfèntants ; on ne connoiflbit pas ce

mot-là. Il eft très-fingulier qu'à Rome , où

les Tribuns étoient fi facrés , on n'ait pas mê-

me imaginé qu'ils puflènt ufurper les fonc-

tions du Peuple , & qu'au milieu d'une (i

grande multitude, ils n'ayent jamais tenté de

pafîèrdeleur chef un feul Plébifcite. Qu'on

juge cependant de l'emban-as que caufoit

quelquefois la foule ,
par ce qui arriva du

temps des Gracques , où une partie des

Citoyens donnoit fon fuffrage de deflùs

les toits.

Où le droit & la liberté font toutes cho-

fes, les inconvénients ne font rien. Chez ce

fage Peuple tout étoit mis à fa jufle mefure :

il laiflbit faire à fes Li«5leurs ce que fes Tri-

buns n'euflent ofé faire ; il ne craignoit pas

que fes Lifteurs voululîènt le repréfenter.

Pour expliquer cependant comment les

Tribuns le repréfentoient quelquefois , il

fuffit de concevoir comment le Gouverne-
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ment repréfente le Souverain. La Loi n'é'

tant que la déclaration de la volonté géné-

rale , il efi: clair que dans la puifTance Lé-

giflative le Peuple ne peut être repréfenié;

mais il peut & doit l'être dans la puiflànce

executive, qui n'eft que la force appliquée

à la Loi. Ceci fait voir qu'en examinant

bien les chofes , on trouveroit que très-peu

de Nations ont des Loix. Quoi qu'il en foit,

il eft fur que les Tribuns n'ayant aucune

partie du pouvoir exécutif, ne purentjamais

repréfenter le Peuple Romain par les droits

de leurs charges , mais feulement en ufur-

pant fur ceux du Sénat.

Chlz les Grecs, tout ce que le Peuple

avoit à faire il le faifoit par lui-même ; il

étoit fans cefTe aflèmblé fur la place. Il ha-

bitoit un climat doux, il n'étoit point avi-

de , des efclaves fàifoient fes travaux, fa .

grande affaire étoit fa liberté. N'ayant plus

les mêmes avantages, comment conferver

les mêmes droits '? Vos climats plus durs vous

donnent plus de befoins, * fix mois de l'an-

née la Place publique n'ell pas tenable, vos

langues fourdcs ne peuvent fe iùire enten-

dre en plein air , vous donnez plus à votre

* Adopter dans les Pays froids le luxe & la

moUcrte des Orientaux, c'eft vouloir fe donner

lours chaînes; c'ert s'y founiettre encore plus ué-^

ceiraireineiu cju'eux.
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gain qu'à votre liberté , & vous craignez bien
moins l'efclavage que Ja mifere.

Q u G I ! la liberté ne fe maintient qu'à l'ap-

pui de la fervitude? Peut être. Les deux ex-
cès fe touchent. Tout ce qui n'efl point dans
Ja nature a Tes inconvénients , & la fociété

civile plus que tout le refle. Il y a telles po-
litions malheureufes où l'on nepeutconfer-
ver fa liberté qu'aux dépens de celle d'au-

trui , & où le Citoyen ne peut être parfaite-

ment libre que l'efclave ne Toit extrêmement
efclave. Telle étoit la pofition de Sparte.

Pour vous, Peuples modernes, vous n'avez
point d'efclaves , mais vous l'êtes ; vous
payez leur liberté de la vôtre. Vous avez
beau vanter cette préférence

;
j'y trouve plus

de lâcheté qye d'humanité.

Je n'entends point par tout cela qu'il

faille avoir des efclaves ni que le droit d'ef-

clavage foit légitime, puifque j'ai prouvé le

contraire. Je dis feulement les raifons pour-
quoi les Peuples modernes qui fe croyent
libres ont des Repréfensants, & pourquoi
les Peuples anciens n'en avoient pas. Quoi
qu'il en foit , à l'indant qu'un Peuple fe

donne des Repréfentants , il n'eft plus libre;

il n'efl: plus.

Tout bien examiné, je ne vois pas qu'il

foit déformais pofÏÏble nu Souverain de con-
ferver parmi nous l'exercice de [qs droits fi
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la Cité n eft très-petite. Mais fi elle eUtrè;^

petite, elle fera fubjuguée? Non. Je ferai

voir ci-après
* comment on petit reunir la

puilTance extérieure d'un grand Peuple avec

la police aifée & le bon ordre dun pe-

tit Etat.

CHAPITRE XVL

QuerînjîUution du Gottvsmemenî neft

point un contrat,

T^E POUVOIR légiCatif une fois bien

feli, il s'agit d'établir de même le pou-

voir exécudf; car ce dernier, qui n opère

que par des aftes parnculiers, ji étant pas

de l'eiîence de l'autre, en eft naturellement

féparé S'il étoit poflible que le Souverain,

^

confidéré comme tel, eût la puiOànce exe-

cutive, le droit & le fait feroient tellement

confondus qu'on ne fauroit plus ce qui elt

Loi&ce qui ne l'eft pas, & le Corpspoli-,

tique ainfi dénaturé feroit bientôt en proyer

à la violence conu:e laquelle il fut inlbtue.

* C'eft ce que je m'étois propofé de faire dans

la fuite de cec Ouvrage , lorfqu'en traitant des

relatiom externes j'en lerois venu aux confçde-.^

rations. Matière toute neuve ,& où les pnnupel
^

ibnt encore à établir.
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Les Citoyens étant tous égaux par le

Contrat focial , ce que tous doivent faire

,

tous peuvent le prefcrire , au lieu que nul
n'a droit d'exiger qu'un autre faflè ce qu'il

ne fait pas lui-même. Or c'efl: proprem'ent
ce droit, indifpenfable pour faire vivre &
mouvoir le corps politique

, que le Souve-
rain donne au Prince en inflituant le Gou-
vernement.

Plufieurs ont prétendu que VaÔie de cet
établiiïèment étoit un contrat entre le Peu-
ple & les Chefs qu'il fe donne ; contract
par lequel on flipuloit entre les deux par-
ties les conditions fous lefquelles l'une s'o-

bligeoit à commander & l'autre à obéir. On
conviendra

,je m'affure , que voilà une étrange
manière de contracter ; mais voyons Ci cette
opinion eft foutenable.

Premièrement, l'autorité fuprême
ne peut pas plus fe modifier que s'aliéner ;
la limiter, c'ell la détruire. Il efl abfurde &
contradictoire que le Souverain fe donne
unfupérieur; s'obliger d'obéir à un maître,
c'efi: fe remettre en pleine liberté.

,.De plus, il ei1: évident que ce contraéî
du Peuple avec telles ou telles perfonnes
feroit un aéle particulier; d'où il fuit que
ce contraél ne fiuroit être une loi ni un
acte de fou veraineté , & q^ue par conféquenc
il feroit illégitime. '',,,;; ...
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On voit encore que les parties contrac-

tantes feroient entre elles fous la feule loi

de nature & fans aucun garant de leurs en-

sao-ements réciproques, ce qui répugne de

toutes manières h l'Etat civil : celui qui a

la force en main étant toujours le maure

d- l'exécution, autant vaudroit donner le

nom de contrac^ à l'afte d'un homme qui

diroit à un autre, "je vous donne tout nion

„ bien, h condition que vous m'en rendrez

',', ce qu'il vous plaira.
, „_ , ^

I L n'y a qu'un contracl dans 1 Etat, c eft

celui de l'aObciation; & celui-là feul en ex-

clut tout autre. On ne fauroit imagmer au-

cun contrat public, qui ne fût une viola-

tion du premier.

CHAPITRE XVII.

Be Vlnpitution du Gouvernement.

Sous quelle idée faut-il donc concevoir

hcle par lequel le Gouvernement eft inlh-

tué? ïc remarquerai d'abord que cet acle

eft complexe ou compofé , de deux autres

,

favoir l'établinèmenc de la Loi , & l exécu-

tion de la Loi.
.

,..

Par le premier, le Souverain ftatueqi 1

y aura un corps de Gouvernement établi
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fous telle ou telle forme ; & il efl clair que
cet aéle efl une Loi.

Par le fécond, le Peuple nomme les

Chefs qui feront chargés du Gouvernement
établi. Or cette nomination étant un aéle
particulier n'efl pas une féconde Loi , mais
feulement une fuite de la première, & une
fonétion du Gouvernement.
La difficulté eu d'entendre comment on

peut avoir un acfle de Gouvernement avant
que le Gouvernement exifîe , & comment
le Peuple, qui n'efl que Souverain ou Sujet

,

peut devenir Prince ou Magiftrat dans cer-
taines circonllances.

C'est encore ici que fe découvre une
de ces étonnantes propriétés du corps po-
litique

, par lefquelles il concilie des opé-
rations conrradiéloires en apparence. Car
celle-ci fe fait par une converfion lubite
de h Souveraineté en démocratie; en forte
que fans aucun changement fenfible , &
feulement par une nouvelle relation de
tous à tous, les Citoyens, devenus iMagif-
trats, pafient des aétes généraux aux adcs
particuliers, & de la loi à l'exécution.

Ce changement de relation n'efl poinc
une fubtilité de fpéculation fans exemple
dans la pratique: il a lieu tous les jours dans
le Parlement d'Angle t?rre, où la Chambre-
bafîè en certaines occafions fe tourne en

G 2
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grand Comité ,

pour mieux difcuter les

affaires , & devient ainfi fimple commii-

fion, de Cour Souveraine qu elleetoiti mi-

tant précédent ; en telle forte quelle fe fait

enfuile rapporta elle-même comme Cham-

bre des Communes de ce quelle vient de

récrier en grand Comité, & de ibere de

nouveau fous un titre de ce qu'elle a deja

réfolu fous un autre.

Tel eft l'avantage propre au Gouverne-

ment démocratique, de pouvoir être etabh

dans le fait par un fimple aae de la volonté

générale. Après quoi, ce Gouvernemenc

Sovifionnel refte en poireffion fi telle eft

[aforme adoptée, ou établit au nom du

Souverain le Gouvernement prefcnt par

la Loi, & tout fe trouve ainfi dans la rè-

gle Il n'eft pas poffible d'inffituer le Gou-

femement d'aucune autre manière legia-

me, & fans renoncer aux principes ci-de-

tant établis.

^4?
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CHAPITRE XVIII.

Moyen de prévenir les iifurpations

du Gouvernement.

JL/ E ces éclairciiîèraents il réfulte en

confirmation du Chapitre XVI. que l'afte

qui inflitue le Gouvernement n'efl: point un

contraft , mais une Loi ; que les dépofitaires

de la puiflànce executive ne font point les

maîtres du Peuple, mais Tes Officiers; qu'il

peut les établir & les deftituer quand il lui

plaît; qu'il n'efl: point queffion pour eux de

contrafter, mais d'obéir; & qu'en fe char-

geant des fondions que l'Etat leur impofe,

ils ne font que remplir leur devoir de Ci-

toyens , fans avoir en aucune forte le droit

de difputer fur les conditions.

Quand donc il arrive que le Peuple

infl:itue un Gouvernement héréditaire, foie

monarchique dans une famille , foit ariflo-

cratique dans un ordre de Citoyens , ce n'ell

point un engagement qu'il prend ; c'efl: une
forme provifionnelle qu'il donne à l'admi-

niflration, jufqu'à ce qu'il lui plaife d'en

ordonner autrement.

Il efl: vrai que ces changements font tou-

jours dangereux , & qu'il ne faut jamais toH-

G3
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cher au Gouvernement établi que lorfqu'i!

devient incompatible avec le bien public :

mais cette circonfpeftion eft une maxime

de politique, & non pas une règle de droit;

& l'Etat n'eft pas plus tenu de lailTer Tau-

toritc civile à Tes Chefs, que l'autorité mili-

taire à Tes Généraux.

Il efl vrai encore qu'on ne fauroit en

pareil cas obfcrver avec trop de foin tou-

tes les formalités requiies pour diftinguer

un aéte régulier & légitime , d'un tumulte

lédicieux, & la volonté de tout un Peuple,

des clameurs d'une fanion. C'eft ici fur-

tout qu'il ne faut donner au cas odieux

que ce qu'on ne peut lui refufer dans toute

la rigueur du droit, & c'efl: auflî de cette

obligadonque le Prince tire un grand avan-

tage pour confcrver fa puiiïànce malgré^ le

Peuple, fans qu'on puifle dire qu'il l'aie

ufurpce : car en paroiflànt n'ufer que de

fes droits, il lui efl: fort aifé de les étendre,

& d'empêcher, fous le prétexte du repos

public, les aflemblées deftinées à rétablir

le bon ordre; de forte qu'il fe prévaut d'un

filence qu'il empêche de rompre, ou des

irrégularités qu'il fait commette ,
pour fup-

pofer en fa faveur l'aveu de ceux que la

crainte fait taire, & pour punir ceux qui

ofcnt parler. C'eft ainfi que les Décemvirs

ayant été d'abord élus pour un an, pui*
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continués pour une autre année , tentèrent

de retenir à perpétuité leur pouvoir , en ne

permettant plus aux Comices de s'aflcra-

bler; & c'eft par ce facile moyen que tous

les Gouvernements du monde , une fois re-

vêtus de la force publique , ufurpent toc

ou tard l'autorité fouveraine.

Les AfTemblées périodiques dont j'ai

parlé ci-devant, font propres à prévenir ou

différer ce malheur, fur-tout quand elles

n'ont pas befoin de convocation formelle :

car alors le Prince ne fauroit les empêcher,

fans fe déclarer ouvertement infraéleur des

Loix & ennemi de l'Etat.

L'ouverture de ces aflembîées, qui

n'ont pour objet que le maintien du Traité

focial , doit toujours fe faire par deux pro-

pofitions qu'on ne puilîè jamais fupprimer,

& qui paflènt féparément par les fuffrages.

La première; /// plaît au Sou-

verain de conferver la préfente forms
de Gouvernement.

La seconde; s'il plaît au Peuple

d''en laijjer ï"adminiftration à ceux qui

en font actuellement chargés.

Je fuppofe ici ce que je crois avoir dé-

montré , favoir qu'il n'y a dans l'Etat au-

cune Loi fondamentale qui ne fe puilîè ré-

voquer , non pas même le paéte focial ;

car fi cous les Citoyens s'aflembloient pour

G4



152 DU CONTRACT, &c.

rompre ce pafte d'un commun accord , oa

ne peut douter qu'il ne fût très-légitime-

ment rompu. Grotius penfe même que

chacun peut renoncer à l'Etat dont il eft

membre , & reprendre fa liberté naturelle

Se Tes biens en fortant du Pays. * Or il fe-

roit abfurde que tous les Citoyens réunis

ne puiTent pas ce que peut féparement cha-

cun d'eux.

* Bien entendu qu'on ne quitte pas pour élu-

der l'on devoir & le dirpenler de fervir fa Pa-

trie au moment qu'elle a befoin de nous. La

iuite alors feroit criminelle & puniflable ; ce

lie feroit plus retraite, mais défertion.

Fin du Livre îroi/îerm.
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CONTRACT SOCIAL;
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PRINCIPES
DU DROIT POLITIQUE.

LIVRE IV,

CHAPITRE I.

Que la volontégénérale efîindeftruSfible.

^(g^g^ Ant que plufieurs hommes réu-

C'y
to^ nis fe confiderent comme un feul

Q^ corps , ils n'ont qu'une feule vo-

^(§_§)f^ lonté, qui fe rapporte à la com-

mune confervation & au bien-être général.

Alors tous les reiîbrts de l'Etac font vigou-

reux & fimples , fes maximes font claires

G5
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ôclumineufes, il n'a point d'intérêts em-

brouillés, contradictoires; le bien commun

fe montre par-tout avec évidence, & ne

demande que du bon fens pour être ap-

perçu. La paix , l'union , l'égalité , font en-

nemies des fubtilités politiques. Les hom-

ines droits & fimples font difficiles h trom-

per à caufe de leur fimplicité : les leurres

,

les prétextes raffinés, ne leur en impofenc

point ; ils ne font pas môme alTez fins pour

être dupes. Quand on voit chez le plus

beureux Peuple du monde des troupes de

Payfans régler les affaires de l'Etat fous un

chêne & le conduire toujours fagement,

peut-on s'empêcher de méprifer les raffine-

ments des autres Nations, qui fe rendent

illuftres & miférables avec tant d'art & de

myfleres?

. Un Etat ainfi gouverné a befoin de très-

peu de Loîx ; & à mefure qu'il devient né-

cefTaire d'en promulguer de nouvelles, cette

néceffitéfevoituniverfellemcnt. Le premier

qui les propofe ne fait que dire ce que tous

ont déjà fenti, & il n'ell quellion ni de bri-

gues ni d'éloquence pour faire pafTer en Loi ce

que chacun a déjà réfoludeftirc, fitôt qu'it

fera fur que les autres le feront comme lui.

Ce qui trompe les raifonneurs, c'ellque

ne voyant que des Etats mal conllitués dès

leur origine , ils font frappés de l'impoIUbi-
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lité d y maintenir une femblable police. Ils

rient d'imaginer toutes les fcttifes qu'un
fourbe adroit , un parleur infinuant

, pour-
roit perfuader au Peuple de Paris ou de
Londres. Ils ne favent pas que Cromwel
eut été mis aux fonnettes par le Peuple de
Berne , & le Duc de Beauforc à la difcipline

par les Genevois.

Mais quand le nœud focial commence
a fe relâcher ,& l'Etat à s'affoiblir

; quand les

intérêts particuliers commencent à fe faire

fendr, & les petites fociétés à influer fur la

grande , l'intérêt commun s'altère & trouve

des oppofants , l'unanimité ne règne plus

dans les voix, la volonté générale n'eflplus

la volonté de tous , il s'élève des contradic-

tions, des débats, & le meilleur avis ne pafl!è

point fans difputes.

Enfin, quand l'Etat près de fa ruine ne
fubfifte plus que par une forme illufoire &
vaine , que le lien focial eil rompu dans
tous les cœurs, que le plus vil intérêt fe

pare effrontémient du nom facré du bien
public; alors la volonté générale devient

muette , tous guidés par des motifs fecrets

n'opinent pas plus comme Cito^^ens que fî

l'Etat n'eût jamais exidé, & l'on fait pafler

faufîèment fous le nom de Loix des décrets

iniques qui n'ont pour but que l'intérêt par-

ticulier.

G 6
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S'en SUIT-IL de là que la volonté gêné'

raie foit anéantie ou corrompue ? Non , elle

-efl: toujours confiante, inaltérable & pure,

mais elle ertfubordonnée à d'autres qui l'em-

portent fur elle. Chacun , détachant fon in-

térêt de l'intérêt commun, voit bien qu'il

ne peut l'en féparer tout-à-fait ; mais fa part

du mal public ne lui paroît rien , auprès du

bien excluilf qu'il prétend s'approprier. Ce

bien particulier excepté , il veut le bien gé-

néral pour fon propre intérêt tout aufli for-

tement qu'aucun autre. Même en vendant

fon fuffrage à prix d'argent, il n'éteint pas

en lui la volonté générale, il l'élude. La

faute qu'il commet eft de changer l'état

de la quertion , & de répondre autre chofe

que ce qu'on lui demande : en forte qu'au

lieu de dire par fon fuffrage , // ejî avan-

tageux à l'Etat, il dit , il efl avanta-

tageiix à tel homme ou à tel parti que.

tel ou tel avis pafe. Ainfi la Loi de l'ordre

public dans les affemblées n'eft pas tant d'y

maintenir la volonté générale, que de faire

qu'elle foit toujours interrogée & qu'elle

réponde toujours.

J'aurois ici bien des réflexions h faire

fur le fimple droit de voter dans tout afte

defouveraincté, droit que rien ne peut ôter

aux Citoyens ; & fur celui d'opiner ,
de

propoferj de divifer, de difcuter, que le
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Gouvernement a toujours grand foin de ne

laifler qu'à les Membres : mais cette impor-

tante matière demanderoit un Traité à pan,

& je ne puis tout dire dans celui-ci.

CHAPITRE II.

Des Suffrages.

\^_^N voit par le chapitre précédent que

la manière dont fe traitent les affaires géné-

rales peut donner un indice aflèz fiàr de l'é-

tat adliiel des n>œurs & de la fanté du Corps

politique. Plus le concert règne dans les

affemblées, c'eft-à-dire, plus les avis appro-

chent de l'unanimité ,
plus aufll la volonté

générale efl: dominante ; mais les longs dé-

bats, les diflèntions , le tumulte, annoncent

l'alceudant des intérêts particuliers & le dé-

clin de l'Etat.

Ceci paroît moins évident quand deux

ou plufieurs ordres entrent dans fa conftitu-

tion , comme à Rome les Patriciens & les

Plébéiens , dont les querelles troublèrent

fouvent les comices , même dans les plus

beaux temps de la République ; mais cette

exception eil plus apparente que réelle:

car alors, par le vice inhérent au Corps po-

litique , on a , pour ainfi dire , deux Etats en
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un ; ce qui n'efl: pas vrai des deux enfem-

ble , efl: vrai de chacun féparémenc. Et en

effet, dans les tempsmêmes les plus orageux,

les Plébifcices du Peuple, quand le Sénat

ne s'en méloit pas, paiïbient toujours tran-

quillement & à la grande pluralité des fuf-

frages : les Citoyens n'ayant qu un intérêt,

le Peuple n'avoit qu'une volonté.

A L A u T II E extrémité du cercle , l'unani-

mité revient. C'eft quand les Citoyens teuii-

bés dans la fervitude n'ont plus ni liberté ni

volonté. Alors la crainte & la flatterie chan-

gent en acclamations les fulTrages; on ne

délibère plus , on adore ou Ton maudit.

Telle étoit la vile manière d'opiner du Sé-

nat fous les Empereurs. Quelquefois cela

fe faifoit avec des précautions ridicules : Ta-

cite obferve que fous Othon les Sénateurs

accablant Vitellius d'exécrations, affecloient

de faire en même-temps un bruit épouvan-

table , afin que , il par hazard il devenoit le

maître , il ne pût favoir ce que chacun d'eux

avoit dit.

De ces diverfes confidérations naifTenc

les maximes fur lefquelles on doit régler la

manière de compter les voix & de compa-

rer les avis , félon que la volonté générale

efl plus ou moins facile à connoître, & l'E-

tat plus ou moins déclinant.

Il n'y a qu'une feule loi qui par fa nature
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exige un confentemenc unanime. C'ed le

pacle focial ; car l'aflbciarion civile ell Taifte

du monde le plus volontaire ; tout homme
étant né libre & maître de lui-même, nui

ne peut , fous quelque prétexte que ce puidè

être , l'alRijettir fans Ton aveu. Décider que

le fils d'une efclave naît efclave , c'efl déci-

der qu'il ne naît pas homme.
S I donc lors du pafte focial il s'y trouve

des oppofants , leur oppofition n'invalide pas

lecontraét, elleempêche feulement qu'ils n'y

foient compris; ce font des Etrangers parmi

les Citoyens. Quand l'Etat efl: inflitué, le

confentement efl: dans la réfidence; habiter

le territoire, c'efl fe fouraettre à la fouverai-

neté.
*

Hors ce contrait primitif, la voix du
plus grand nombre oblige toujours tous les

autres; c'efl une fuite du contrat même.
Mais on demande comment un homme peut

être libre, & forcé de fe conformer à des

volontés qui ne font pas les fiennes ; com-
ment les oppofants font-ils libres , & foumis à

des Loix auxquelles ils n'ont pas confenti ?

Je réponds que la queflion efl mal pofée.

* Ceci doit toujours s'entendre d'un Etat fi-

bre ; car d'ailleurs la famille, les biens, le dé-

faut d'afyle, la nécefllté, la violence, peuvent
retenir un Habitant dans le Pays malgré lui, &
alors fon féjour feul ne fuppolè plus fon confen-

t'Cment au comracl ou à la violation du contrat.
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Le Citoyen confent h toutes les Loix ,

même

à celles qu'o" pafîè malgré lui, & même à

celles qui le puniflènt quand il ofe en vio-

ler quelqu'une. La volonté confiance de tous

les Membres de TEtat eft la volonté géné-

rale ; c'ell: par elle qu'ils font Citoyens^&
libres.

* Quand on propofe une Loi dans Taf-

femblée du Peuple, ce qu'on leur demande

n'eft pas précifément s'ils approuvent la pro-

pofition ou s'ils la rejettent, mais fi elle eft

conforme ou non à la volonté générale qui

eft la leur; chacun en donnant Ton fuftrnge

dit fon avis la-deftlis, & du calcul des voix

fe tire la déclaration de la volonté générale.

Quand donc l'avis contraire au mien l'em-

porte cela ne prouve autre chofe linon que

je m'étois trompé, & que ce que j'eftimois

être la volonté générale, ne l'étoit pas. vSi

mon avis particulier l'eût emporté, j'aurois

fait autre chofe que ce que j'avois voulu,

c'eft alors que je n'aurois pas été libre.

Ceci fuppofe , il eft vrai ,
que tous les ca-

raaeres de la volonté générale font encore

dans la pluralité : quand ils cefiènc d'y être,

* A Gènes on lit au-devant desprifons & lur

les fers des ealéiiens ce mot Ltùertas Lcttc ap-

pUca ion de la devife eft belle & J^fte. La e -

?e il n'y a que. les malfaiteurs de tous états qui

empochent le Citoyen d'ctre liln e. Dans un Pays

où tous ces gens-làYeroient aux Gakies ,
on joui-

ïoit de la plii5 parfaite liberté.
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quelque parti qu'on prenne il n'y a plus de

liberté.

En montrant ci-devant comment on fubf-

tituoit des volontés particulières à la volonté

générale dans les délibérations publiques,

j'ai fuffifamment indiqué les moyens prati-

cables de prévenir cet abus ;
j'en parlerai en-

core ci-après. A l'égard du nombre propor-

tionnel des fuffrages pour déclarer cette vo-

lonté, j'ai auffi donné les principes fur lef-

quels on peut le déterminer. La différence

d'une feule voix rompt l'égalité , un feul op-

pofant rompt l'unanimité; mais entre l'u-

nanimité & l'égalité il y a plufieurs partages

inégaux, à chacun defquels on peut fixer ce

nombre félon l'état & les befoins du Corps

politique.

Deux maximes générales peuvent fervir

à régler ces rapports : l'une, que plus les

délibérations font importantes & graves ,

plus l'avis qui l'emporte doit approcher de

l'unanimité; l'auffe, que plus l'affaire agi-

tée exige de célérité ,
plus on doit refferrer

la différence prefcrite dans le partage des

avis : dans les délibérations qu'il faut termi-

ner furie champ, l'excédent d'une feule voix,

doit fuffire. La première de ces maximes

paroît plus convenable aux Loix, & la fé-

conde aux affaires. Quoi qu'il en foit , c'efl:

fur leur combinaifon que s'établiffenc les
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nieilleurs rapports qu'on peut donner h la

pluralité pour prononcer.

CHAPITRE Iir.

Des Elections.

j^V_ L'ÉGARD des élevions du Prince&
des iMagiftrats, qui font, comme je l'ai dit,

dcsaftes complexes, il y a deux voyes pour

y procéder ; favoir , le choix& le fort. L'une

& l'autre ont été employées en diverfes Ré-

publiques, & l'on voit encore aftuellement

un mélange très-compliqué des deux dans

l'éleftion du Doge de Venife.

Le filfrage par le fort , dit Montef-

quieu , ejî de la nature de la Démocra-

tie. J'en conviens, mais comment cela? Zff

fort., continue-t-il , ef une façon d'élire

qui n afflige perfonne; il laifj'e à chaque

Citoyen une efpérance ralfonnahle defer-

vir la Patrie^. Ce ne font pas là des raifons.

S I l'on fait attention que l'éleélion des

Chefs eft une fon^ion du Gouvernement&
non de la Souveraineté, on verra pourquoi

la voye du fort efl: plus dans la nature de la

Démocratie , oi^i l'adminiUration efl: d'autant

meilleure que les actes en font moins mul-

tipliés.
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Dans toute véritable Démocratie la Ma-
giflrature n'efl pas un avantage , mais une

charge onéreufe, qu'on ne peut juftemenc

impofcr à un Particulier plutôt qu'à un au-

tre. La Loi feule peut impofer cette charge

à celui fur qui le fort tombera. Car alors la

condition étant égale pour tous , & le choix

ne dépendant d'aucune volonté humaine

,

il n'y a point d'application particulière qui

altère l'univerfalité de la Loi.

Dans l'Ariftocratie le Prince choifit le

Prince, le Gouvernement fe conferve par

lui-même, & c'eft là que les fuftrages font

bien placés. ,.

L'exemple de l'élecHon du Doge de

Venife confirme cette diftinétion loin de la

détruire : cette forme mêlée convient dans

un Gouvernement mixte. Car c'eft une er-

reur de prendre le Gouvernement de Ve-

nife pour une véritable Ariftocrade. Si le

Peuple n'y a nulle part au Gouvernement,

la ÎNobleilè y eft Peuple elle-même. Une
muldtude de pauvres Barnabotes n'appro-

cha jamais d'aucune Magiilrature , & n'a de

fa nobleflè que le vain titre d'Excellence&
le droit d'affilier au grand Confeil. Ce grand

Confeil étant auflî nombreux que notre Con-

feil général à Genève , fes illuflres Membres
n'ont pas plus de privilèges que nos fimples

Citoyens. Il efl: certain quôtanc l'extrême
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difparité des deux Républiques, la bour-

geoifie de Genève repréfente exadlemenc

la Patriciat Vénitien ; nos natifs & habitants

repréfentent les Citadins & le Peuple de

Venife, nos Payfans repréfentent les Sujets de

Terre-ferme: enfin de quelque manière que

l'on confidere cette République , abUraclion

faite de fa grandeur, fon Gouvernement n'efl:

pas plus Ariftocratique que le nôtre. Toute

la différence efl que n'ayant aucun Chef à

vie , nous n'avons pas le même befoin du fort.

Les élections par fort auroient peu d'in-

convénient dans une véritable Démocratie

où tout étant égal, aufli-bien par les mœurs

&par les talents que par les maximes & par

la fortune, le choix deviendroit prefque in-

différent. Mais j'ai déjà dit qu'il n'y avoir

point de véritable Démocratie.

Quand le choix & le fort fe trouvent

mêlés, le premier doit remplir les places

qui demandent des talents propres, telles

que les emplois militaires; l'autre convient

à celles où fuffifent le bon-fens, la juftice,

l'intégrité, telles que les charges de judica-

ture ; parce que dans un Etat bien confti-

tué ces qualités font communes à tous les

Citoyens.

Le fort ni les fuffrages n'ont aucun Rea

dans le Gouvernement monarchique. Le

Monarque étant de droit feul Prince &Ma-
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gidrat unique, le choix de Tes Lieutenants

n'appartient qu'à lui. Quand l'Abbé de Saine-

Pierre propofoit de multiplier les Confeils

du Roi de France & d'en élire les Membres

par fcrutin , il ne voyoit pas qu'il propofoit

de changer la forme du Gouvernement.

Il me relleroit à parler de la manière de

donner& de recueillir les voix dans l'aflem-

blée du Peuple ; mais peut-être l'hillorique

de la police Romaine à cet égard explique-

ra-t-il plus fenfiblemenc toutes les maximes

que je pourrois établir. Il n'eft pas indigne

d'un Lecteur judicieux de voir un peu en

dérail comment fe traicoient les affaires pu-

bliques & particulières dans un Confeil de

deux cents mille hommes.

N
CHAPITRE IV.

Des Comices Romains.

_ , Ous n'avons nuls Monuments bien

affurés des premiers temps de Rome ; il y
a même grande apparence que la plupart des

chofes qu'on en débite, font des fables; * &
* Le nom de Romey qu'on prétend venir de

Romulus , eft Grec, & lignifie force; le nom de

y[u?na, efl GrecaufTi, & lignifie Loi. Quelle ap-

parence que les deux premiers Rois de cette Ville

ayent porté d'avance des noms fi bien relatifs

à ce qu'ils ont fait ?
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en général la partie la plus inftrucTive des

annales des Peuples, quiefl l'hiftoire de leur

établifTement , efl: celle qui nous manque le

plus. L'expérience nous apprend tous les

jours de quelles caufes naifTent les révolutions

des Empires; mais comme il ne fe forme

plus de Peuples, nous n'avons guères que

des conjectures pour expliquer comment ils

fe font formés.

Les ufages qu'on trouve établis attefl:ent

au moins qu'il y eut une origine à ces ufa-

ges. Des Traditions qui remontent à ces

origines, celles qu'appuycnt les plus gran-

des autorités, & que de plus fortes raifons

confirment , doivent palier pour les plus

certaines. Voilà les maximes que j'ai tâché

de fuivre en recherchant comment le plus

libre & le plus puifTant Peuple de la terre

exerçoit fon pouvoir fuprême.

A'pRi^:s la fondation de Rome , la Répu-

blique naifîànte , c'eft-à-dire , l'armée du

Fondateur , compofée d'Albains , de Sa-

bins, & d'Etrangers, fut divifée en trois

clafTès, qui de cette divifion prirent le nom

de Tribus. Chacune de ces Tribus fut fub-

divifée en dix Curies, & chaque Curie en

Décuries , à la tête defquelles on mit des

Chefs , appelles Curions & Décurions.

Outre cela on tira de chaque Tribu

un corps de cent Cavaliers ou Chevaliers,
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appelle Centurie : par où l'on voit que ces

diviiions, peu néceflaires dans un Bourg,
n'étoient d'abord que militaires. Mais il

femble qu'un inllinét de grandeur portoit

la pente ville de Rome à fe donner d'a-

vance une police convenable à la Capitale

du monde.

De ce premier partage réfulca bientôt

un inconvénient. C'efl: que la Tribu des

Albains (a) & celle des Sabins (b) reftanc

toujours au même état, tandis que celle des

Etrangers (c) croiflbit fans ce(Tè par le

concours pei-pétuel de ceux-ci , cette der-

nière ne tarda pas à furpafler les deux au-

tres. Le remède que Servius trouva à ce
dangereux abus , fut de changer la divifion ;

& à celle des races qu'il abolit , d'en fubf-

tituer une autre tirée des lieux de la Ville

occupés par chaque Tribu. Au lieu de trois

Tribus, il en fit quatre; chacune defquelles

occupoit une des collines de Rome & en
portoit le nom. Ainfi remédiant h l'inéga-

lité préfente , il la prévint encore pour l'a-

venir; & afin que cette divifion ne fut pas

feulement de lieux, mais d'hommes, il dé-

fendit aux Habitants d'un quarder de paflcr

dans un autre , ce qui empêcha les races de
fe confondre.

Il doubla aulïï les trois anciennes Centu-
(aj B^mnmfes. (b) Tdtienfes. (c; Luceres,^^^'-
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ries de Cavalerie , & y en ajouta douze autres

,

mais toujours fous les anciens noms; moyen

fimple & judicieux par lequel il acheva de

diftinguer le Corps des Chevaliers de celui

du Peuple , fans faire murmurer ce dernier.

A ces quatre Tribus urbaines , Servius en

ajouta quinze autres, appellées Tribus ruf-

dques, parce qu'elles étoient fonnées des

Habitants de la campagne ,
partagés en au-

tant de Cantons. Dans la fuite on en fit au-

tant de nouvelles, & le Peuple Romam fe

trouva enfin divifé en n-ente-cinq Tribus;

nombre auquel elles refl:erent fixées jufqu ^

la fin de la République.

De cette difi:inclion des Tribus de la

Ville & des Tribus de h campagne réfuka

un effet digne d'être obfervé, parce quil

n'y en a point d'autre exemple , & que

Rome lui dut à la fois la confervacion de

fes mœurs &raccroinement de fon empire.

On çroiroit que les Tribus urbaines s'arro-

gèrent bientôt la puifiTmce &les honneurs,

& ne tardèrent pas d'avilir les Tribus rufti-

ques; ce fut tout le contraire. On connoîc

le goiàt des premiers Romains pour la vie

champén-e. Ce goût leurvenoit dufage inf-

tituceur qui unit a la liberté les travaux ruf-

tiquesôc militaires, & relégua pour ainfi dire

à la Ville les arts, les métiers, l'intrigue, la

fortune 6c l'efclavage.

Ainsi
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Ainsi tout ce que Rome avoit d'illullre

vivant aux champs & cultivant les terres,

on s'accoutuma à ne chercher que là les fou-

tiens de la République. Cet état étant celui

des plus dignes Patriciens, fut honoré de tout

le monde : la vie fimple & laborieufe des

Villageois fut préférée à la vie oifive & lâ-

che des Bourgeois de Rome, & tel n'eue

été qu'un malheureux prolétaire à la Ville,

qui. Laboureur aux champs, devint un Ci-

toyen refpecté. Ce n'efl pas (ans raifon , difoit

Varron , que nos magnanmies Ancêtres éta-

blirent au Village la pépinière decesrobuf-

tes & vaillants hommes qui les dcfendoienc

en temps de guerre & les nouiTilToicnt en
temps de paix. Pline dit pofitivement que
les Tribus des champs étoient honorées, à

caufedes hommes qui les compofbient; au
lieu qu'on transféroit par ignominie dans cel-

les de la Ville, les lâches qu'on vouloit avi-

lir. Le Sabin Appius Claudius étant venu
s'établir à Rome, y fut comblé d'honneurs^

& infcrit dans une Tribu ruffique qui prie'

dans la fuite le nom de fà famille. Enfin
les affranchis entroient tous dans les Tribus
urbaines, jamais dans les rurales; & il n'y
a pas durant toute la République un feul

exemple d'aucun de ces affranchis parvenu
à aucune IMagiftrature

, quoique devenu
Cicoyeni

H
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Cette maxime étoit excellente; mais

elle fut pouflee fi loin, qu'il en réfulta enhn

un changement, & certainement iin abus

dans la police.

Premièrement, les Cenfeurs, après

s'être arrogé long-temps le droit de trans-

férer arbitrairement les Citoyens d une Inbu

à l'autre, pei-mirent à la plupart de fe taire

infcrire dans celle qui leur plaifoit; permil-

fion qui fùrement n'étoit bonne a rien
,

&:

ôtoic un des grands reflbrts de la cenfure.

De plus, les Grands & les puiflànts fe fai- .

faut tous infcrire dans les Tribus delacam-

pao-ne, & les affranchis devenus Citoyens

reliant avec la populace dans celles de la

Ville, les Tribus en général n eurent plus

de lieu ni de territoire; mais toutes fe trou-

vèrent tellement mêlées, qu'on ne pouvoit

plusdifccrner les Membres de chacune que

parles regittres, en forte que lideedumo

rrihu paflà ainfi du réel au perfonnel, ou

plutôt deWnt prefqu'une
^Jj^"^^^^' , ^.,,

I L arriva encore que les Tnbus de la Vil c

,

étant plus à portée , fe trouvèrent fouvent les

plus fortes dans les comices, & vendirent

l'Etat à ceux qui daignoient acheter les lut-

fraires de la canaille qui les corapotoit,

A L'ÉGARD des Curies, l'Inllituteur en

avantfait dix en chaque Tribu, tout le Peu-

ple Romain alors renfermé danslesmursdc
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laVilIe fe trouva compofé de trente Curies,
dont chacune avoit Tes Temples , Tes Dieux,
fes Officiers, Tes Prêtres, & Tes Fêtes ap-
pellées Compitalla^ femblables aux/^^^r/-
nalîa qu'eurent dans la fuite les Tribus
rufliques.

Au nouveau partage de iervius, ce nom-
bre de trente ne pouvant fe répartir égale-
ment dans fes quatre Tribus, il n'y voulut
point toucher, & les Curies indépendantes
des Tribus devinrent une autre divifion des
habitants de Rome : mais il ne fut point
queftion de Curies ni dans les Tribus rufli-

ques ni dans le Peuple qui les compofoit,
parce que les Tribus étant devenues un cta-
bliiTement purement civil , & une autre po-
lice ayant été introduite pour la levée des
troupes, les divifions militaires de Roma-
ins fe trouvèrent fuperflues. Ainfi, quoique
tout Citoyen fût infcrit dans une Tribu, il

s'en failoit beaucoup que chacun ne le fut
dans une Curie.

Servi us fit encore une troifieme divi-
fion qui n'avoit aucun rapport aux deux
précédentes, & devint par fes effets la plus
importante de toutes. Il diflribua tout la
Peuple Romain en fix clafTes, qu'il ne dif-
tingua ni par le lieu ni par les hommes,
mais par. les biens : en forte que les pre-
mières clafTes écoienc remplies par les ri-
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ches, les dernières par les pauvres, & les

moyennes par ceux qui jouiflbient d'une

fortune médiocre. Ces fix clafTes étoienc

fubdivifées en cent quatre-vingt& treize au-

tres Corps , appelles Centuries ; & ces Corps

étoient tellement diftribués ,
que la première

clafîè en comprAoit feule plus de^la moi-

tié & la dernière n'en formoit qu un leul.

11 fe trouva ainfi que la clalTe la moins nom-

breufe en hommes l'étoit le plus en Centu-

ries, &que la dernière claOè entière n etoïc

comptée que pour une fubdivifion ,
bien

qu'elle contînt feule plus de la moitié des

Habitants de Rome.
.

Afin que le Peuple pénétrât moins les

conféquences de cette dernière forme, Ser-

vius affeaa de lui donner un au- militaire:

il inféra dans la féconde clafTe deuxCentu-

turies d'armuriers, &deux d'inilrumcnts de

suerre dans la quatrième : dans chaque clal-

Ib, excepté la dernière, il diilingua les jeu-

nes& les vieux, c'eft-à-dire ceux qui etoient

oblio;és de porter les ^rmes,& ceux que

Icur^âge en cxemptoit par les loix; diiUnc-

tion qui ,
plus que celle des biens ,

produilic

la néceflité de recommencer fouvent le cens

ou dénombrement : enfin il voulut que l al-

femblée fe tînt au champ de Mars, & que^

tous ceux qui étoient en âge de lervir, y.

TinlTent avec leurs armes.
'
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L A raifon pour laquelle il ne fuivit pas

dans la dernière clalîè cette même divifion

des jeunes & des vieux , c'ert: qu'on n'accor-

doic point à la populace dont elle étoic com-

pofée , l'honneur de porter les armes pour

la Patrie; il falloit avoir des foyers pour ob-

tenir le droit de les défendre : & de ces in-

nombrables troupes de gueux dont brillent

aujourd'hui les armées des Rois, il n'y en

a pas un ,
peut-être , qui n'eût été chalTé avec

dédain d'une cohorte romaine
,
quand les

foldats écoient les défenfeurs de la liberté.

On dilHngua pourtant encore dans la der-

nière claflè les prolétaires , de ceux qu'on

appelloit capite cenfi. Les premiers, non

tout-à-fait réduits à rien , donnoient au moins

des Citoyens à l'Etat, quelquefois même des

foldats dans les befoins preOSnts. Pour ceux

qui n'avoient rien du tout & qu'on ne pou-

voit dénombrer que par leurs têtes , ils étoient

tout-à-fait regardés comme nuls, &Manui
fut le premier qui daigna les enrôler.

Sans décider ici fi ce troifieme dénom-
brement étoit bon ou mauvais en lui-même,

je crois pouvoir affirmer qu'il n'y avoit que
les mœurs fimples des premiers Romains,
leur défintéreffement , leur goût pour l'A-

griculture, leur mépris pour le Commerce
&pour l'ardeur du gain, qui pufîènt le ren-

dre praticable. Ou eft le Peuple moderne

H 3
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chez lequel la dévorante avidité , l'efprit in-

qLnet,rintrigue,lesdéplacementscontinueIs,

les perpétuelles révolutions des fortunes puf-

fent laiflèr durer vingt ans un pareil établif-

fement fans bouleverfer tout l'Etat? Il faut

même bien remarquer que les mœurs & la

cçnfure, plus fortes que cette inftitution, en

corrigèrent le vice à Rome , & que tel ri-

che fe vit relégué dans la clafle des pauvres,

pour avoir trop étalé fa richefîè.

D E tout ceci Ton peut comprendre aî-

fément pourquoi il n'efl: prefque jamais fait

mention que de cinq clafles , quoiqu'il y en

eût réellement fix. La fixieme ne foumif-

fantni foîdats à l'armée ni votants au champ

de Mars, *& n'étant prefque d'aucun ufage

dans la République, étoit rarement comp-

tée pour quelque chofe.

Telles furent les différentes divifion»

du Peuple Romain. Voyons à préfent l'effet

qu'elles produifoient dans les aflèmblées. Ces

affemblées légitimemxent convoquées s'ap-

pelloient Comices; elles fe tenoient ordi-

nairement dans la place de Rome ou au

champ de Mars, & fe diftinguoient en Co-

- * Je dis , au champ de Mars
,
parce que c'étoit

là que s'afleinbloient les Comices par centuries;

dans les deux autres formes le Peuple s'aiTem-

hXo'mn forum ou ailleurs, & alors les Oï/-/?*

tenfi avoient autant d'influeuce & d'autontt que

ks piemiers Citoyens.
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mices par Curies, Comices par Centuries,

& Comices par Tribus, félon celle de ces

trois formes fur laquelle elles étoient ordon-

nées : les Comices par Curies étoient de l'inf-

titutionde Romulus, ceux par Centuries de

Servius , ceux par Tribus des Tribuns du

Peuple. Aucune Loi ne recevoit la fanélion

,

aucun Magiftrat n'étoic élu que dans les Co-

mices; & comme il n'y avoic aucun Citoyen

qui ne fût infcrit dans une Curie, dans une

Centurie , ou dans une Tribu , il s'enfuiç

qu'aucun Citoyen n'étoit exclus du droit de

fuffrage , & que le Peuple Romain étoit vé-

ritablement Souverain de droite défait.

Pour que les Comices fuffènt légitime-

ment aflèmblés, & que ce qui s'y fàifoit eue

force de Loi , il falloir trois conditions : la

première que le Corps ou le Magiflrat qui

les convoquoit fut revêtu pour cela de l'au-

torité néceflàire ; la féconde que l'aflemblée

fe fît un des jours permis par la Loi ; la

troifieme que les augures fuflènt favorables»

L A raifon du premier règlement n'a pas

befoin d'être expliquée. Le fécond efi: une

affaire de police; ainfi il n'étoit pas permis

de tenir les Comices les jours de férié &
de marché , où les gens de la campagne ve-

nant à Rome pour leurs affaires n'avoienc

pas le temps de paflèr la journée dans h.

place publique. Par le troifieme, le Sénat

H 4
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tenoic en bride un Peuple fier & remuant,

& tempéroic à propos- l'ardeur des Tribuns

fcdicteux; mais ceux-ci trouvèrent plus d'un

moyen de fe délivrer de cette gêne.

LEsLoix'&rélecliondesChefsn'étoient

pas les feuls points fournis au jugement des

Comices ; le Peuple Romain ayant ufurpé

les plus importantes fondions du Gouver-

tiement , on peut dire que le fort de l'Eu-

rope étoit réglé dans Tes aflèmblées. Cette

variété d'objets donnoit lieu aux diverfes

foiTnes que prenoient ces aflèmblées ^ félon

les matières fur lefquelles il avoit h prononcer.

Pour juger de -ces diverfes formes il fufSt

de les comparer. Romulus en inftituant les

'euries avoit en vue de contenir le Sénat par

le Peuple & le Peuple par le Sénat, en do-

minant également fur tous. -Il donna donc

au Peuple par cette forme toute l'autorité

du nombre ,
pour balancer celle de la puif-

fance & des richellès qu'il laiObit aux Pa-

triciens. Mais félon l'efpnt de la Monarchie,

il laiflà cependant plus d'avantage aux Pa-

triciens par l'influence de leurs Clients fur

la pluralité des fuftrages. Cette admirable

inflitution des Patrons & des Clients fut un

chef-d'œuvre de politique & d'humanité,

fans lequel le Patriciat, fi contraire à l'efpric

de la République, n'eût pufubfifler. Rome

feule a eu l'honneur de donner au monde
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ce bel exemple , duquel il ne réfulta jamais

d'abus , & qui pourtant n'a jamais été fuivi.

Cette même forme des Curies ayant

fubfidé fous les Rois jufqu'à Servius, (k le

règne du dernier Tarquin n'étant point

compté pour légitime , cela fît diilinguer

généralement les Loix royales par le nom
de leges curiatce,

- Sous h République les Curies , toujours

bornées aux quatre Tribus urbaines , & ne

contenant plus que la populace de Rome ,

nepouvoient contenir ni au Sénat quiétoic

'à la tête des Patriciens, ni. aux Tribuns qui,

•quoique Plébéiens, étoient à la tête des

Citoyens aifés. Elles tombèrent donc dans

le difcrédit , & leur avilifïèment fut tel , que

leurs trente Lideurs afîemblés faifoient ce

que les Comices par Curies auroienc dft

faire.

La divifion par Centuries ctoit fi favo-

-rablehrAriflocratie, qu'on ne voit pas d'a-

-bord comment le Sénat ne l'emportoit pas

-toujours dans les Comices qui portoient ce

nom,-& par lefquels étoient élus les Con-
^fuls, les Cenfeurs, & les autres Magiftrats

curules. En effet, des cent quatre-vingt-treize

Centuries qui formoient les fix clafîès de
"•tout le Peuple Romain, la première clafîè

-en comprenant quatre-vingt-dix-huit, &les
Yoix ne fe comptant que par Centuries,

H5
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cette feule première clalTe l'emportoit e»

nombre de voix fur toutes les autres. Quand

routes fes Centuries étoient d'accord, on ne

continuoit pas même à recueillir les fufFra-

ges; ce qu avoir décidé le plus petit nom-

bre paiïbit pour une décifion de la multitu-

de, & l'on peut dire que dans les Comices

par Centuries les affaires fe régloient a la plu-

ralité des écus, bien plus qu à celle des voix.

IVIais cette extrême autorité le tempéroit

-par deux movens. Premièrement les Tri-

bun^ pour rordinaire , ÔP toujours un grand

nombre de Plébéiens, étant dans la clalTe

des riches, balançoient le crédit des Patri--

ciens dans cette première claiTe.

Le fécond moyen confiftoic en ceci ,

ou'au lieu de faire d'abord voter les Centu-

ries félon leur ordre, ce qui auroit toujours

fait commencer par la première, on entiroit

•une an fort , & celle-là * procédoit feule a

l'éleaion ; après quoi toutes les Centuries

-appellées un autre jour, félon leurrang, ré-

pétoientlamêmeéleftion& la contirmoient

ordinairement. On ôtoit ainfi l'autorité de

l'exemple au rang, pour la donner au fort,

félon le principe de la Démocratie,

* Cette Centurie ainfi tirée au fort s'eppelloit

tr&rcguiv», à caufe qu'elle étoit la
Pf^nj'^fJ

îqui l'on demandoit Ibn fuffrage, 5^ c eltdeU

qu'elt venu le mot de prérogative.
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I L réfukoit de cet ufage un autre avan-

tage encore ; c'eft que les Citoyens de la

campagne avoient le temps entre les deux

élevions de s'informer du mérite du Can-

didat provifionellement nommé, afin de ne

donner leur voix qu'avec connoiilance de

caufe. Mais fous prétexte de célérité l'on

vint à bout d'abolir cet ufage , & les deux

élevions fe firent le même jour.

Les Comices par Tribus étoient propre-

ment le Confeil du Peuple Romain. Ils ne

fe convoquoient que par les Tribuns ; les

Tribuns y étoient élus & y pafToient leurs

plébifcites. Non-feulement le Sénat n'y avoic

point de rang, il n'avoit pas même le droit

d'y aiFiller ; & forcés d'obéir à des loix fur

lesquelles ils n'avoient pu voter , les Séna-

teurs à cet égard étoient moins libres que

les derniers Citoyens. Cette injuftice étoit

tout-à-fait mal entendue , & fuffifoit feule

-pour invalider les Décrets d'un Corps où

xous fes Membres n'étoient pas admis.Quand

tous les Patriciens euiïènt affilié à ces Co-

mices félon le droit qu'ils en avoient com-

me Citoyens, devenus alors fimples par-

ticuliers ils n'eufîènt guères influé fur une

foiTne de fuiFrages qui fe recueilloient par

tête , & où le moindre prolétaire pouvoic

autant que le Prince du Sénat.

On voie donc qu'outre l'ordre qui réfulv

H 6
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toit de ces diverfes diftributions pour le re-

cueillement des fufFrages d'un fi grand Peuple,

ces diilributions ne fe réduifoient pas h des

formes indifférentes en elles-mêmes, mais

que chacune avoit des effets relatifs aux vues

qui la faifoient préférer.

Sans entrer là-deffus en de plus longs

détails, il réfulte des éclairciffements précé-

dents que les Comices par Tribus étoienc

les plus favorables au Gouvernement popu-

laire, & les Comices par Centuries à l'A-

riftocratie. A l'égard des Comices par Cu-

ries, où la feule populace de Rome formoic

la pluralité, comme ils n'écoient bons qu'à

favorifer la tyrannie 6c les mauvais defleins,

ils durent tomber dans le décri , les fédi-

tieux eux-mêmes s'abfbenant d'un moyen qui

mettoit trop h découvert leurs projets. 11 eft

certain que toute la majefté du Peuple Ro-

main ne fe trouvoit que dans les Comices par

Centuries, qui feuls étoient complets ; at-

tendu que dans les Comices par Curies man-

quoient les Tribus rulliques , & dans les Co-

mices par Tribus le Sénat & les Patriciens.

Quant à la manière de recueillir les

fuffrages, elle étoit chez les premiers Ro-

mains auffi fimple que leurs mœurs, quoi-

que moins fimple encore qu'h Sparte. Cha-

cun donnoit fon fuffrage h haute voix ,
un

Greffier les écrivoit à mcfure ^
pluralité de
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voix dans chaque Tribu déterminoic le fuf-

frage de la Tribu ,
pluralité de voix encre

les Tribus déterminoic le fuffrage du Peu-

ple , & ainfi des Curies & des Centuries.

Cet ufage étoit bon nnt que l'honnêtecé

regnoit entre les Citoyens , & que chacun

avoit honte de donner publiquement Ton

fuffrage à un avis injufte ou à un fujet indi-

gne ; mais quand le Peuple fe corrompit &
qu'on acheta les voix , il convint qu'elles

fe donnafîènt en fecret pour contenir les

acheteurs par la défiance , & fournir aux

frippons le moyen de n'être pas des traîtres.

Je fais que Cicéron blâme ce change-

ment , & lui attribue en partie la ruine de la

République. Mais quoique je fente le poids

que doit avoir ici l'autorité de Cicéron , je

ne puis être de fon avis. Je penfe, au contrai-

re ,
que pour n'avoir pas fait afïèz de chan-

gements femblables on accéléra la perte de

l'Etat. Comme le régime des gens fains n'eft

pas propre aux malades , il ne faut pas vou-

loir gouverner un Peuple corrompu par les

mêmes loix qui conviennent à un bon Peu-

ple. Rien ne prouve mieux cette maxime

que la durée de la République de Venife ,

dont le fimulacre exiiîe encore , unique-

ment parce que fes loix ne conviennent

qu'à de méchants hommes.

On diiîribua donc aux Citoyens des ta-
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blettes par lefquelles chacun pouvoit voter

fans qu'on fût quel étoit Ton avis. On établie

auifi de nouvelles formalités pour le recueil-

lement des tablettes, le compte des voix,

la comparaiibn des nombres &c. ce qui

n'empêcha pas que la fidélité des* Otïiciers

chargés de ces fonctions* ne fut fouvcntfuf-

pectée. On fit enfin ,
pour empêcher la bri-

gue& le n-afic des fuffrages, des Editsdont

la multitude montre l^nutilité.

Vers les derniers temps , on étoit fou-

vent contraint de recourir à des expédients

extraordinaires pour fuppléer à rinfuffifance

des Loix. Tantôt on fuppofoit des prodiges ;

mais ce moyen qui pouvoit en impofer au

Peuple , n'en impolbit pas à ceux qui le gou-

vernoient : tantôt on convoquoit brufque-

ment une afièmblée avant que les Candidats

€ufiènt eu le temps de faire leurs brigues ; tan-

tôt on confumoit toute une féance à parler

quand on voyoit le Peuple gagné prêt à pren-

dre un mauvais parti : mais enfin rambicion

^luda tout ;& ce qu'il y a d'incroyable ,
c'eit

qu'au milieu de tant d'abus, ce Peuple im-

menfe, h la faveur de fes anciens réglements,ne

laifibit pas d'élire les Magiftrats, de pafTerks

loix,dejugerlescaufes,d'expédierlesaffaires

particulières& pubtiques,prefque avec autant

de facilité qu'eut pu faire le Sénat lui-même.

^Cupdesy DirihitonSi KogatoresfHffr.ig'torHtn.
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CHAPITRE V.

Du Tribunal.

QUand on ne peut établir une exacte

proportion entre les parties conftitu-

tives de l'Etat, ou que descaufes indeilruc-

tibles en altèrent fans celle les rapports, alors

on inflitue une Magiftrature particulière qui

ne fait point Corps avec les autres, qui re-

place chaque terme dans fon vrai rapport,

6c qui fait une liaifon ou un moyen terme,

foit entre le Prince & le Peuple , foit entre

le Prince & le Souverain , foit à la fois des

des deux côtés, s'il efl nécefl^ire.

Ce Corps , que j'appellerai Trihunat ^

efi: le confervateur des Loix & du pouvoir

légiflatif. Il fert quelquefois à prot-éger le

Souverain contre le Gouvernement, com-

me feifoient à Rome les Tribuns du Peu-

ple ; quelquefois à foutenir le Gouverne-

ment contre le Peuple , comme fait main-

tenant à Venife le Confeil des Dix ; & quel-

quefois à maintenir l'équilibre de part & d'au-

tre , comme faifoient les Ephores à Sparte.

• Le Tribunat n'eft point une partie conf-

•ticutive de la Cité, & ne doit avoir aucune

• portion de la puiflànce légiilative ni de l'exé-
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curive : mais c^ft en ccia même que !a

fienne eft plus grande ; car ne pouvant rien

faire il peut tout empêcher. Il eft plus facré

& plus révéré comme défenfeur des Loix

,

que le Prince qui les exécute & que le

Souverain qui les donne. C'elT: ce qu'on vie

bien clairement à Rome ,
quand ces fiers

Patriciens, qui mépriferent toujours le Peu-

ple ender , furent forcés de fléchir devant

un fimple Officier du Peuple, qui n avoit m
aufpices ni jurifdiction.

L E Tribunat fagement tempéré eft le plus

ferme appui d'une bonne conftitution; mais

pour peu de force qu'il ait de trop, il ren-

verfe tout : à l'égard de fa foiblelTe ,
elle

n'eft pas dans fa nature , & pourvu qu'il

foit quelque chofe, il n'eftjamais moins qu'il

ne faut.
, -i r

Il déf^énere en tyrannie quand il ulurpe

la puilTanœ executive dont il n'eft que le mo-

dérateur, & qu'il veut difpofer les Loix qu'il

ne doit que protéger. L'énorme pouvoir des

Ephores ,
qui fut fans danger tant que Sparte

conferva fes mœurs, en accéléra la corrup-

- tien commencée. Le fmg d'Agis égorgé par

ces tyrans fut vengé par fon SuccefTeur : le

crime & le chdtinient des Ephores hâtèrent

également la perte de la Pvépublique, &
après Cléomene, Sparte ne fut plus rien.

Rome périt encore par la même voye ,
&
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le pouvoir exceffif des Tribuns ufurpé par

degrés fervit enfin , à l'aide des Loix faites

pour la liberté, de fauve-garde aux Empe-

reurs qui la détruifirent. Quant au Confeil

des Dix »Véni<fe, c'efl: un Tribunal de fang,

horrible également aux Patriciens& au Peu-

ple , & qui , loin de protéger hautement les

Loix, ne fert plus, après leur aviliiïèment

,

qu'à porter dans les ténèbres des coups qu'on

n'ofe appercevoir.

Le Tribunac s'affoiblit, comme le Gou-

vernement, par la multiplication de fes INlem-

bres. Quand les Tribuns du Peuple Ro-

main, d'abord au nombre de deux, puis

de cinq, voiilurenc doubler ce nombre, le

Sénat les laifla faire , bien fur de contenir

les uns pai- les autres ; ce qui ne manqua

pas d'arriver.

Le meilleur moyen de prévenir les ufur-

pations d'un fi redoutable Corps , moyen
dont nul Gouvernement ne s'ell: avifé juf-

qu'ici, feroit de ne pas rendre ce Corps

permanent, mais de régler des intervalles

durant lefquels il relîeroitfupprimé. Ces in-

tervalles , qui ne doivent pas être afîèz grands

pour laifîèr aux abus le temps de s'affermir,

peuvent être fixés par la Loi , de manière

qu'il foit aifé de les abréger au befoin par

des commifiions extraordinaires.

C E moyen me paroît fans inconvénient,
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parce que, comme je l'ai dit, le Tribunal

ne faifanc point partie de la conftitution ,
peut

être ôté fans qu'elle en fouffre; &ilmepa-

roît efficace ,
parce qu'un Magirtrat nou-

vellement rétabli ne part point du pouvoir

quavoit fon Prédéceflèur , mais de celui quô

la Loi lui donne.

CHAPITRE VI.

De la Dictature.

-^'Inflexibilité des Loix, qui les

empêche de le plier aux événements, peut

en certains cas les rendre pernicieufes, &
caufer par elles la perte de l'Etat dans fa

crife. L'ordre & la lenteur des Içrmes de-

mandent un efpace de temps que les cir-

conftanccs refofent quelquefois. Il peut le

prcfenter mille cas auxquels le Léginateur

n'a point pourvu, & c'eft une prévoyance

très-nécc(faire de fentir qu'on ne peut tout

prévoir.
.

Il ne faut donc pas vouloir aflermir les

infticucions politiques jufqu'à s'ôtcr le pou-

voir d'en fufpendre l'effet. Sparte elle-même

a laiffé dormir fes Loix.

Mais il n'y a que les plus grands dan-

gers qui puiflènt balancer celui d'altérer l'op-
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dre public, & l'on ne doit jamais arrêter le

pouvoir facré des loix que quand il s'agit

du falut de la Patrie. Dans ces cas rares &
tnanîfeftes on pourvoit à la fureté publi-

que par un acfte particulier qui en remet la

cliiirge au plus digne. Cette commiffion peut

fe donner de deux manières, félon l'efpece

du danger.

S I pour y remédier il fuffit d'augmenter

Taftivité du Gouvernement , on le concen-

tre dans un ou deux de fes Membres ; ainfi

cen'efl: pas l'autorité des Loix qu'on altère,

mais feulement la forme de leuradminiil:ra-

tion. Que fi le péril ed: tel que l'appareil

des Loix fbit un obflacle à s'en garantir,

alors on nomme un Chef dipréme qui falîè

taire toutes les Loix , & fufpende un moment
l'autorité Souveraine; en pareil cas la vo-

lonté générale n'ell pas douteufe , & il efl

évident que la première intention du Peu-

ple eft que l'Etat ne périfle pas. De cette

manière la fufJDenlIon de l'autorité légiflative

ne l'abolit point :1e Magiftrat qui la fait taire

ne peut la faire parler , il la domine fans pou-

voir la repréfenter; il peut tout faire, ex-

cepté des Loix.

Le premier moyen s'employoitpar le Sé-

nat Romain quand il chargeoit les Confuls

par une formule confacrée de pourvoir au

falut de la République : le (ècond avoit lieu
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quand un des deux Confuls noramoit un Dic-

tateur ;
* ufage donc Albe avoicdonné l'exem-

ple à Rome. • , , o '

Dans les commencements de la Répu-

blique on eut très-fouvenc recours à la Dic-

tature, parce que l'Etat n avoit pas encore

une affiete aflTez fixe pour pouvoir fe foute-

nirpnrlaforcedelaconrtitucion. Les mœurs

rendant alors fuperflues bien des précau-

tions qui euITent été nécelTaires dans un au-

tre temps, on ne craignoit ni qu'un Difta-

teur abulac de fon autorité , ni qu'il tentai

de la garder au-delà du ternie. Il fembloit,

au contraire, qu'un li grand pouvoir fut à

charge à celui qui en ctoic revêtu, tant il Te

hâroic de s'en défaire; comme û c'eût été ua

porte trop pénible & trop périlleux de te-

nir la place des Loix.

Aussi n'cll-ce pas le danger de abus,

mais celui de l'aviliOemenc ,
qui fav^ blâmer

l'ufage indifcret de cette fuprême IMagiitra-

ture dans les premiers temps. Car tandis

qu'on la prodiguoic h des Eleaions, a des

Dédicaces, à des chofes de pure formalité

,

il étoit h craindre qu'elle ne devint moins

redoutable au befoin, & qu'on ne s accou-

tumât à regarder comme un vam titre celui

* Cette nomination fe faifoit de nuit & en

fecret, comme fi l'on avoit eu honte d* mettre

Tin homme au-deflias des Loix.
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qu'on n'employoit qu'à de vaines cérémonies.

Vers la fin de la République, les Ro-
mains, devenus plus circonTpefts, ménagè-

rent la Dictature avec auffi peu de raifon

qu'ils l'avoient prodiguée autrefois. Il étoic

ailé de voir que leur crainte étoit mal fon-

dée, que la foibleflè de la Capitale faifoic

alors fa fureté contre les IVIagifl.-i*ats qu'elle

avoir dans fon fein, qu'un Diétateur pou-

voit en certains cas défendre la liberté pu-

blique fans jamais y pouvoir attenter, &que
les fers de Rome ne feroient point forgés

dans Rome même, mais dans (es armées:

le peu de réfiftancé que firent IMarius à Syl-

la ,& Pompée à Céfar , montra bien ce qu'on

pouvoit attendre de l'autorité du dedans con-

tre la force du dehors.

Cette erreur leur fit faire de grandes

fautes. Telle , par exemple , fut celle de

n'avoir pas nommé un Dictateur dans l'af-

faire de Catilina ; car comme il n'étoit quef-

tion que du dedans de la Ville , & tout au

plus, de quelque Province d'Italie, avec

l'autorité fans bornes que les Loix donnoienc

auDiftateur il eût facilement diffipé la con-

juration , qui ne fut étouffée que par un con-

cours d'heureux hazards que jamais la pru-

dence humaine ne devoit attendre.

Au lieu de cela, le Sénat fe contenta de

remettre tout fon pouvoir aux Confuls : d'où
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il arriva que Cicéron, pour agir efficacement »

fut contraint de pall^^r ce pouvoir dans un

point capital , & que , fi les premiers tranf-

portsde joye firent approuver fa conduite , ce

fut avec jullice que dans la fiiice on lui de-

manda compte du fang des Citoyens verfé

contre les Loix ; reproche qu'on n'eut pu fa ire

îi un Dictateur. Mais l'éloquence du Conful

entraîna tout ; & lui-même, quoique Romain,

aimant mieux fa gloire que fa Patrie , ne cher-

choit pas tant le moyen le plus légitime &
le plus fur de fauver l'Etat, que celui d'a-

voir tout l'honneur de cette aftaire. * AulU

fut-il honoré juftcment comme Libérateur

de Rome , & julkment puni comme infrac-

teur des Loix. Quelque brillant qu'ait étét

fon rappel , il efi certain que ce fut une grâce,.

Au relie, de quelque manière que cette

importante commilfion foit conférée , il im-

porte d'en fixer la durée à un terme très-

court qui jamais ne puilTe être prolongé ;

dans les crifes qui la font établir, l'Etat eft

bientôt détruit ou fauve, &, pafiè le befoin

preflânt, la Diftature devient tyrannique ou

vaine. A Rome , les Dictateurs ne l'étant que

pourfix mois, la plupart abdiquèrent avant

* C'eft ce dont il ne pouvoir fe répondre en

propoiant un Dictateur , n'ofant fe nomma- lui-

inGme , & ne pouvant s'alTurcv (^ue ioii collègue

le nommeioit.



SOCIAL. Liv. IV. 191

ce terme. Si le terme eût été plus long,

peut-être eu(îènt-ils été tentés de le prolon-

ger encore, comme firent les Décemvirs ce-

lui d'une année. Le Dictateur n'avoit que

le temps de pourvoir au befoin qui l'avoic

fait élire , il n'avoit pas celui de fonger à

d'autres projets.

D
CHAPITRE VII.

De la Cenfure.

E MÊME que la déclaration de la vo-

lonté générale fe fait par la loi , la déclara-

tion du jugement public fe fait par la cenfu-

re; l'opinion publique efi: l'efpece de Loi
dont le Cenfeur efl le IMinidre , & qu'il ne fait

qu'appliquer aux cas particuliers, à l'exem-

ple du Prince.

Loin donc que le Tribunal cenforial foîc

l'arbitre de l'opinion du Peuple , il n'en eft

que le déclarateur, & fitôt qu'il s'en écarte,

fes décifions font vaines & fans effet.

Il eft inutile de diffinguer les mœurs d'une

Nation , des objets de fon ellime ; car tout

cela tient au même principe & fe confond

nécefîàirement. Chez tous les Peuples du
monde, ce n'ell point la nature, mais l'opi-

nion, qui décide du choix de leurs plaifirs»
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RedrefT^z les opinions des hommes, & leurs

mœurs s'épureront d'elles-mêmes. On aime

toujours cequieft beau, oucequonawe

tel mais c'eft fur ce jugement quon ie

tromix^rc'eil donc ce jugement qu il s agit

de réder. Qui juge des mœursjuge de 1 hon^

neur; & qui juge de l'honneur prend la loi

"^^Eropbions d'un Peuple naiOènt de fa

conllitution : quoique la Loi ne règle pas les

mœui-s, c'eft la légiflation qui les fhit naître;

quand la légiflation s'affoiblit, les mœurs

déo-énerent , maisalorsle jugement des Cen-

fem-s ne fera pas ce que la force des Loix

n'aura pas fait.

Il (liit de là que la Cenfure peut être utile

pour conferver les mœurs, jamais pour les

rétablir. Etablifïï^z des Cenfeurs durant la

vicraeurdes Loix; fitôt qu'elles 1 ont per-

due, tout cftdéfefpéré; rien de legitmie n a

plus de force lorfque les Loix n en ont plus.

L\ Cenfure maintient les mœurs en em-

pêchant les opinions de fe coiTompre, en

confervant leur droiture par de fages appli-

cations ,
quelquefois même en les hxant lorl-

qu'elles font encore incertaines. L mage des

féconds dans les duels, porté jufqu a la tu-

reur dans le Royaume de France, y fut aboli

par ces feuls mots d'un Edit du Kov.fi^f

à ceux qui om la lâcheté d'appclkr les
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féconds. Ce jugement prévenant celui du
Public , le détermina tout d'un coup. Mais
quand les mêmes Edits voulurent pronon-
cer que c'étoit auffi une lâcheté de fe battre

en duel, ce qui efi: très-vrai, mais contraire

à l'opinion commune , le public fe. moqua
de cette décifion fur laquelle Ion jugemenc
étoit déjà porté.

J'ai dit ailleurs * que l'opinion publique
n'étantpoint foumife à la contraiiite , il n'en
falloit aucun veftige dans le tribunal établi

pour la repréfenter. On ne peut trop ad-
mirer avec quel art ce refîbrt, entièrement

perdu chez les Modernes , étoit mis en œu-
vre chez les Romains, é. mieux chez ks
Lacédémoniens.

,,

Un homme de mauvaifes mœurs ayant
ouvert un bon avis dans le confeil de Spar-
-te , les Ephores fans en tenir compte firent

propoiçr le même avis par un Citoyen ver-

tueux. Quel honneur poui- l'un, quelle note
pour l'autre, fans avoir donné ni louange
ni blâme à aucun des deux ! Certains ivro-

gnes de Samos fouillèrent le Tribunal des
Ephores :1e lendemain par Edit public il fut

permis aux Samiens d'être des vilains. Un.
vrai châtiment eût été moins févere qu'une

* Jene fais qu'indiquer dans ce Chapitre ce
que fai traité plus au long dans h Lettre i
Mr. d'Alembert.

I
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pareille impunité. Quand Sparte a prononcé

fur ce qui eft ou n'eft pas honnête , la Grèce

n'appelle pas de fes jugements.

C H A P I T R E VIII.

De la Religion Civile.

T vEs hommes n'eurent point d'abord

&esRoisque les Dieux, ni d'autre Gou- .

vernement que le Théocratique Ils firent

îeraifonnement de Caligula, & alorsisrai-

fonnoient jufte. 11 faut une longue altéra-

tion de fentiments & d'idées pour qu on

puilTe fe réfoudre h prendre fon femblable

^our maître, &fe flatter qu'on s en trou-

vera bien. . -r^. v i .'^.^

De cela feul qu'on metcoit Dieu a la tête

de chaque fociété politique «/^^u'"!,^"
'^

Veut autant de Dieux que de Peuples. Deux

PctVes étrangers l'un à l'autre , & prefque

touiours ennemis, ne ptirent long-temps re-

fconno'tre un même maître : deux armées

fe livrant bataille ne fauroient obéir au mê-

me Chef. Ainfi des divifions nationales ré-

futa le polythéifme, & delà l'intolérance

Ïhéologique & civile qui naturellement eft

iamê,ne,com.neiirc.-aditcK.pres

iLA famaifie qti'eurent les Gacs de re
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trouver leurs Dieux chez les Peuples barba-
res, vint de celle qu'ils avoienc auffi de fe re-

garder comme les Souverains nacuFels de
ces Peuples. Mais c ell de nos jours une
érudition bien ridicule que celle qui roule
fur l'identité des Dieux de diverfes Nations:
comme fi JMoloch , Saturne & Chronos
pouvoient être le même Dieu; comme fi le

Baal des Phéniciens, le Zeus des Grecs &
le Jupiter des Latins pouvoient être le mê-
me ; comme s'il pouvoir refier quelque chofe
commune à des Etres chimériques portants
des noms différents î

Que fi l'on demande comment dans le
Paganifine où chaque Etat avoit fon culte

& fes Dieux il n'y avoit point de guerres de
Religion? Je réponds que c'é toit par cela
même que chaque Etat ayant fon culte pro-
pre auflî bien que fon Gouvernement , ne
difcinguoic point fes Dieux de fes loix. La
guerre politique étoic aufii Théologique-,;
les départements des Dieux étoient

, pour
ainfi dire , fixés par les bornes des Nations.
Le Dieu d'un Peuple n'av.oit aucun droit
fur les autres Peuples. Les Dieux des Païens
n'étoient point des Dieux jaloux ; ils parta-
geoient entre eux l'empire du monde : Mdife
même & le Peuple Hébreu fe prêtoient quel-
quefois à cette idée en parlant du Dieu d'If-

raël. Ils regardoienc, ileft vrai, comme nuls

I 2
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les Dieu-^ des Cananéens,

peuples profcrks,

loués à la deliruaion, & donc ils dévoient

occuper la place; mais voyez comment lU

P^rtotent des divinités des Peuples vo.Uns

cu'il leur écoic défendu d'attaquer! Ujol-

isllhn de ce qui appament a Cha.nos

{ire Dieu, difoit Jephté aux Ammomt s

Nws polTédom au même titre les tenes

auc notre Dieu vainqueur seft acqm.

f. C'était là, ce me femble une parité

bien reconnue entre les droits de Chamos

& ceux du Dieu d'Ifrael. .

*^
Mais quand les Juifs , fournis aux Ro.^

de Babvlone & dans la luite aux Ro.. de

Syrie, voulurent s'oblKner a ne reconnoiie

aucun autre Dieu que le leur, ce refus, re-

ea de comme une rébellion contre le vam-

aueur, leur attira les perlécunons qu on lit

Surhiltoirc&dontonnevoitaucua

auae exemple avant le Chriftianifme. t

j ioy,t,jr? Te\ eft -e texte de Lavuigate.

V" n^^ Can;e.i a t.aduic : Se croyez^^o.. pus

;S°' is^,rd.,s.V.l^^J^^^^^

^coimolffance par un/./.» -^<". V^^ "*" i"

'''fueft'driad«-mMtévidai«quelagu«ve
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Chaque Religion étaht donc unique-

ment attachée aux loix de l'Etat qui la pre'i-

crivoit, il n'y avoit point d'autre manière de

convertir un Peuple que de l'aiïervir , ni d'au-

tres Miffionnaires que les conquérants ; &
l'obligation de changer de culte étant la loi

des vaincus , il falloit commencer par vain-

cre avant d'en parler. Loin que les hom-
mes combatiflent pour les Dieux , c 'étoient

,

comme dans Homère , les Dieux qui com-
battoient pour les hommes; chacun deman-
doit au fien la victoire , & la payoit par de

nouveaux autels. Les Romains, avant de

prendre une Place , fommoient Tes Dieux de
l'abandonner , & quand ils laiiïbient aux

Tarentins leurs Dieux irrités , c'eft qu'ils

regardoient alors ces Dieux comme fournis

aux leurs & forcés de leur faire hommage.
Ils laiflbient aux vaincus leurs Dieux, com-
me ils leur laiflbient leurs loix. Une cou-

ronne au Jupiter du Capitole, étoit fouvenE

le feul tribut qu'ils impofoient.

Enfin les Romains ayant étendu, avec

leur Empire , leur culte & leurs Dieux , &
ayant fouvent eux-mêmes adopté ceux des

vaincus en accordant aux uns & aux autres

des Phociens, appellée guerre facrée, n'étoit,

point uue guerre de Religion : elle avoit pour
objet de punir des facrileges, <Sc non de fou-
mettre des inécrcants,

1 3
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le droit de Gité, les Peuples de ce vaile

Empire fe trouvèrent infenfiblement avoir

des multitudes de Dieux & cultes, à peu

près les mêmes par-tout; & voilà comment

le Paganifme ne fut enfin dans le monde

connu qu'une feule & même Religion.

Ce fut dans ces circonfences.que Jefus

vint établir fur la terre une Royaume fpi-

rituel ; ce qui , fcparant le fyftême théoîo-

gique du fyftême politique , fit que l'Etat

cefià d'être un , & caufa les divifions infiief-

tincs qui n'ont jamais ceffé d'agiter les Peu-

ples Chrétiens. Or cette idée nouvelle d'un

Royaume de l'autre monde n'ayant pu ja-

mais entrer dans la tête des Païens, ils re-

gardèrent toujours les Chrétiens comme de

vrais rebelles ,
qui , fous une hypocrite foumif-

fion , ne cherchoient que le moment de fe

rendre indépendants & maîtres , & d'ufur-

pcr adroitement l'autorité qu'ils feignoient

de refpeaer dans leur foiblelfe. Telle fut la

caufe des pcrfécutions.

Ce que les Païens avoient craint efl: ar-

rivé; alors tout a changé de face, les hum-

bles Chrétiens ont changé de langage, &
bientôt on a vu ce prétenduRoyaume de l'au-

tre monde devenir fous un Chefvifible le plus

violent defpotifme dans celui-ci.

Cependant comme il y a toujours eu

un Prince & des loix civiles, il a réfultéde
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cette double puifTànce un perpétuel conflift

dejurifdiélion, qui a rendu toute bonne po-

licie impoflible dans les Etats Chrétiens, &
l'on n'a jamais pu venir à bout de (avoir au-

quel du Maître ou du Prêtre on étoit obligé

d'obéir.

Plusieurs Peuples cependant, même
dans l'Europe ou à Ton voifinage , ont voulu

conferver.ou rétablir l'ancien ryfl:ême,mais

fans fuccès ; l'efprit du Chriftianifine a tout

gagné. Le culte facré eil toujours reité ou

redevenu indépendant du Souverain, &lans

liaifon néceîîaire avec le Corps de l'Etar.

Mahomet eut des vues très-faines ; il lia bien

fon fyftême politique , & tant que la forme

de fon Gouvernement fijbfifla fous les Ca-

liphes fes fuccefîeurs , ce Gouvernement

fut exaétemcnt un , & bon en cela. Mais les

Arabes devenus floriflants , lettrés , polis

,

mous & lâches , furent fubjugués par des

barbares ; alors la divifion entre les deux

Puifîànces recommença : quoiqu'elle foie

moins apparente chez les Mahométans que

chez les Chrétiens, elle y eft pourtant, fur-

tout dans la Seéle d'Aly ; & il y a des Etats ,,

tels que la Perfe, où elle ne cefîè de fe

faire fentir.

Parmi nous, les Rois d'Angleterre fè

font établis chefs de î'Eglife , autant en onc

fait les Czars , mais par ce titre ils s'en fout

Ï4
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moins rendus les maîtres que les Minières;

ils ont moins acquis le droit de la changer

que le pouvoir de la maintenir ; ils n'y font

pas légiflateurs, ils n'y font que Princes.

Par-tout où le Clergé fait un corps, * il eft

maître & légiilateur dans fa partie. Il y a donc

deuxpuifTances , deux Souverains, en Angle-

terre & en Ruiïie , tout comme ailleurs.

D E tous les Auteurs Chrétiens le Philo-

fophe Hobbes eft le feul qui ait bien vu le

mal & le remède ,
qui ait ofé propofer de

réunir les deux têtes de l'aigle , & de tout

ramener à l'unité politique, fans laquelle

jamais Etat ni Gouvernement ne^ fera bien

conllitué ; mais il a dû voir que l'efprit do-

minateur du Chriftianifme étoit incompati-

ble avec fon fylléme , & que l'intérét^ du

Prêtre feroit toujours plus fort que celui de

l'Etat. Ce n'eft pas tant ce qu'il y a d'hor-

* Il faut bien renrarquer que ce ne font pas

tant des affemblées formelles, comme celles de

France, qui lient le Clergé en un Corps ,
que

la communion des Eglifes. La communion C<c

l'excommunication font le pacte focial du Uer-

eé ,
pacte avec lequel il fera toujours le maître

Ses Peuples & des Rois. Tous les Prêtres qui

communiquent enfemble font Concitoyens,

fudent-ils des deux bouts du monde. Cette in-

yention eft un chef-d'œuvre en politique^. Il

n'y avoit rien de femblable parmi les Prêtres

Païens; aufli n'ont-ils jamais fait un corps de

Clerac.
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rible & de faux dans fa policique, que ce

qu'il y a de jufte & de vrai
,
qui l'a rendu

odieufe. *

Je crois qu'en développant fous ce point

de vue les laits hiftoriques , on réfuteroic

jrifément les fenciments oppofés de Bayle&
de YVarburton , dont l'un prétend que nulle

Religion n'ed utile au Corps politique, &
dont l'autre foutient, au contraire, que le

Ghriilianifme en ell: le plus ferme appui. On
prouveroit au premier que jamais Etat ne
fut fondé que la Religion ne lui fervît de

bafe , & au fécond que la Loi Chrétienne

efl au fond plus nuifible qu'utile à la forte

conftitution de l'Etat. Pour achever de me
faire entendre , il ne faut que donner un
peu plus de précifion aux idées trop vagues
de Religion relatives h mon fujet.

La Religion confidérée par rapport à la

Société, qui efl oa générale ou particuliè-

re, peut aufïï fe divifer en deux efpeces; fh-

voir, la Religion de l'homme, & celle dn
Citoyen. La première , fans Temples , fans

Autels, fans Rites, bornée au culte pure-

_
* Voyez entr'autres dans une Lettre de Gro.

tius à. ion Frère du u Avril 1643, ce que ce
faVant honi]rie approuve & ce qu'il bp.ine dans
le Livre De Cixie. Il efl vrai que

,
porté à l'in-

dulgence, il paroît pardonner à l'Auteur le bien
en taveui- du mal : mais tout le monde n efl
pas n ck'mçiit,

15
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ment intérieur du Dieu fupreme, & aux

devoirs éternels de la morale , eil la pure

& fimple Religion de TEvangile, le vrai

Théifrâe, & ce qu'on peut appellerle droit

divin naturel. L'autre, infcrite dans un feul

Pays, lui donne fcs Dieux, les Patrons pro-^

près & tutélaires : elle a Tes dogmes, fcs

rites, fon culte extérieur prefcric par des

loix ; hors la feule Nation qui la fuit , tout

efl: pour elle infidèle , étranger, barbare ; elle

n'étend les devoirs & les droits de l'homme

qu'auiïi loin que fes autels. Telles furent

toutes les Religions des premiers Peuples,

auxquelles on peut donner le nom de droit

divin , civil , ou pofitif.

Il y a une troifieme forte de Religion

plus bizarre, qui donnant aux hommes deux

Lcgiflations,deux Chefs, deux Patries, les

foumct à des devoirs contradictoires, & les

empêche de pouvoir être a la fois dévots&
Citoyens. Telle eft la Religion- des Lamas,

telle eft celle des Japonnois, tel cille Chrif-

tianifme Romain. On peut appeller celle-ci

la Religion du Prêtre. Il en réfulte une forte

du droit mixte & infociable qui n'a point

de nom.
.

A confidérer politiquement ces trois lor-

tes de Religions, elles ont toutes leurs dé-

fauts. La troifieme e(l (i évidemment mau-

vaife, que c'eil perdre le temps de s'araufcr
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à ]e démontrer. Tout ce qui rompt l'unité

ibcialc ne vaut rien ; toutes les inlîitutions

qui mettent l'Iiomme en contradiction avec
lui-même ne valent rien.

^

La féconde efl bonne en ce qu'elle réu-
nit le culte divin & l'amour des ioix, &
que faifànt de la Patrie l'objet de l'adora-
tion des Citoyens, elle leur apprend que
fervir i'Etat c'eft en fervir le Dieu tutéiaire.

C'ed une efpece deThéocratie ,dans laquelle
on ne doit point avoir d'autre Pontife que
le Prince, ni d'autres Prêtres que les iWa-
giflrats. Alors mourir pour fon Pays, c'eft
aller au martyre; violer les Ioix, c'ell être
impie

; & foumettre un coupable à l'exé-
cration publique , c'eft le dévouer au cour-
roux des Dieux ;/acer eftod.

Mais elle eft mauvaife en ce qu'étanc
fondée fur l'erreur & fur le menfonge eW^
trompe les hommes, \e?> rend crédules, fu-
perilitieux, & noyé le vrai culte de la divi-
nité dans un vain cérémonial. Elle eft mau-
vaife encore quand, devenant exclufive &
tyrannique, elle rend un Peuple fanguinaire
& intolérant; en fone qu'il ne refpire que
meurtre ôcmafTacre, & croit faire une action
/ftinre en tuant quiconque n'admet pas fes
Dieux. Cela met un tel Peuple dans un Etac
Daturel de guerre avec tous les autres, très-
nuifible à fa propre fiireté.

I 6



O04 DU CONTRACT
Reste donc la Religion de l'homme on

le Chrillianifme , non pas celai d'aujourd hui

,

mais celui de l'Evangile, qui en ell tout-a-

fàic différent. Par cette Religion famte, lu-

blime, véritable, les hommes, enfants du

même Dieu, fe reconnoillènt tous pour frè-

res; & la Société qui les unit, ne fe dillou.

pas même à la mort. ^

Mais cette Reli2;ion n ayant nulle rela-

tion particulière avec le Corps politique laide

aux loix la feule force qu'elles tirent d elles-

mêmes fans leur en ajouter aucune autre,

& par-là un des grands liens de la foc ete

pa^uliere relie fans effe^ Bien plus; loin

d'attacher les cœurs des Citoyens alb tat,

ellelesendctachecomme de tomeslescho-

fe« de la terre : je ne connois nen de plu3

contraire à l'efprit focial.

On nous dit qu'un Peuple de vrai. Chie-

riens formeroit la plus parflute fociete que

Ton puifle imaginer. Je ne vois a cette fup-

pofitionquuneVandedifficult
;ceftquun.

Société de vrais Chrétiens ne feroit plub une

Société d'hommes. ,

lE dis même que cette Société fuppofee

aeievoit, avec toute la perfeftion, m la plus

forte ni la plus durable : h force d être pai-

6ke, elle manqueroitdeliailbn; fonv.ce

dèftrufteur feroit dans fa perfection même.

Chacun renipliroU fon devoir; lePeu-
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pie fcroit fournis aux Loix , les Chefs fe-

roienc julles & modérés, les Magilîrats in-

tègres, incorruptibles, les Soldats méprife-

roientla mort , il n'y auroit ni vanité ni luxe;

tout cela eft fort bien, mais voyons plus loin.

Le Chriftianifme eft une Religion toute

fpirituelle, occupée uniquement des chofes

du Ciel : la Patrie du Chrétien n efl: pas de

ce monde. Il fait fon devoir, il eft vrai,

mais il le fait avec une profonde indifférence

fur le bon ou mauvais fuccès de fes foins.

Pourvu qu'il n'ait rien à fe reprocher, peu

lui importe que tout aille bien ou mal ici-bas.

Si l'Etat eft floriOànt, à peine ofe-t-il jouir

de la facilité publique, il craint de s'enor-

gueillir de la gloire de fon Pays; fi l'Etac

dépérit, il bénit la main de Dieu qui s'ap-

pefantit fur fon Peuple.

Pour que la Société fût paifible & que

l'harmonie fe maintînt, il faudroit que tous

les Citoyens fans exception fuflent égale-

ment bons Chrétiens : mais fi malheureufe-

ment il s'y trouve un feul ambitieux, unfeul

hypocrite, un Catilina, par exemple, un

Crorawel , celui-là très-certainement aura

bon marché de fes pieux Compatriotes. La

charité chrétienne ne permet pas aifémenc

de penfer mal de fon prochain. Dès qu'il

aura trouvé par quelque rufe l'art de leur en

impofer ôi de s'emparer d'une partie de Tau»
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torité publique, voilà un homme conilitaé

en dignité ; Dieu veut qu'on le refpeéte :

bientôt voilà une Puifïïince ; Dieu veut qu'on

lui obéifleile Dépoiitaire de cette Puifîunce

en abufe-t-il? c'eft la verge dont Dieu pu-

nit Tes enfants. On le feroit confcience de

chafîèr Tufurpateur; il faudrait traubler le

repos public, ufer de violence, verfer du
fang; tout cela s'accorde mal avec la dou-

ceur du Chrétien : & après tout , qu'importe

qu'on foit libre ou ferf dans cette vallée de

miferes? refièntiel efl d'aller en Paradis, &
la réfignation n'ell qu'un moy:n de plus

pour cela.

Survient-il quelque guerre étrangè-

re ? Les Citoyens marchent fans peine au

combat; nul d'entr'eux ne fonge h fuir, ils

font leur devoir, mais fans paffion pour la

victoire ; ils lavent plutôt mourir que vain-

cre. Qu'ils foient vainqueurs ou vaincus,

qu'importe? La Providence ne fait-elle pas

mieux qu'eux ce qu'il leur faut ? (ju'oii

imagine quel parti un ennemi fier, impé-

tueux , palîionné ,
peut tirer de leur (loïcifme !

Mettez vis-à-vis d'eux ces Peuples géné-

reux que dévoroit l'ardent amour de la gloire

& de la Patrie , fuppofez votre République

Chrétienne vis-à-vis de Sparte ou de Ro-
me; les pieux Chrétiens feront battus, écra-

(és , détruits , avant d'avoir eu le temps de fe
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reconnoître , ou ne devront leur falut qu'au

mépris que leur ennemi concevra pour

eux. C'étoir un beau ferment à mon gré

que celui des foldats de Fabius ; ils ne

jurèrent pas de mourir pu de vaincre , ils

jurèrent de revenir vainqueurs, & tinrent

leur ferment : Jamais des Chrétiens n'en

eufient fait un pareil ; ils auroicnt cru ten-

ter Dieu.

Mais je me trompe en difant une Ré-

publique Chrétienne; chacun de ces deux

mots exclut l'autre. Le Chrillianifme ne

prêche que fervitude & dépendance. Son

efprit eft trop favorable à la tyrannie, pour

qu'elle n'en profite pas toujours. Les vrais

Chrétiens font faits pour être efclaves; ils

le favent& ne s'en émeuvent guères; cette

courte vie a trop peu de prix à leurs jeux.

Les Troupes Chrétiennes font excellen-

tes , nous dit-on. Je le nie. Qu'on m'en

montre de telles? Quant h moi, je ne con-

nois point de Troupes Chrétiennes. On me
citera les croifades. Sens difputer fur la va-

leur des Croifés, je remarquerai que bien

loin d'être des Chrétiens , c'étoient des Sol-

dats du Prêtre , c'étoient des Citoyens de

l'EghTe ; ils fe battoient pour fon pays Spi-

rituel, qu'elle avoit rendu temporel on ne

fait comment. A le bien prendre , ceci ren-

0"e fous le Pa;^anifme ; comme l'Evangile
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n'établit point une Religion nationale, toute

guerre facrée eft impoffible parmi les Chré-

Sous les Empereurs païens les Soldats

Chrétiens étoient braves; tous les Auteurs

Chrétiens l'alTurent, & je le crois : c'étoic

une émulation d'honneur contre les Trou-

pes païennes. Dès que les Empereurs fu-

rent Chrétiens , cette émulation ne fubhlla

plus, & quand la croix eut chaffé l'aigle,

toute la valeur romaine difparut.

ÎNIais laiiTant à part les confidérations

politiques , revenons au droit , & fixons les

principes fur ce point important. Le droit

que le padte focial donne au Souverain fur

les Sujets, nepalTe point, comme je l'ai dit,

les bornes de l'utilité publique. * Les Su-

jets ne doivent donc compte au Souverain

de leurs opinions ,
qu'autant que ces opinions

importent à la Communauté. Or il importe

* B^tm U République , dit le M. d'A. ,
ch;iCH>t

ijt parfaitement libre en ce qui ne nuit pas aux

autres. Voilà la borne invariable; on ne peut

la pofer plus exactement. Je n'ai pu me refufer

au plaifn- de citer quelquefois ce Manuicnt,

quoique non connu du Public ,
pour rendre

honneur à la mémoire d'un homme illuftre &
refpeftable ,

qui avoit confervé jufques dans le

Miniflere le cœur d'un vrai Citoyen , & dts

vues droites & iaiues fur le Gouveruemeut d^

fou Pays.
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bien à l'Etat que chaque Citoyen ait une

Religion qui lui fàfle aimer fes devoirs;

mais les dogmes de cette Religion n'inté-

refîènt ni l'Etat ni fes Membres qu'autant

que ces dogmes fe rapportent à la siorale,

éi aux devoirs que celui qui la profefie eft

tenu de remplir envers autrui. Chacun peut

avoir au furplus telles opinions qu'il lui plaît

,

làns qu'il appartienne au Souverain d'en con-

noître : car comme il n'a point de compé-
tence dans l'autre monde, quel que foit le

fort des Sujets dans la vie à venir, ce n'ell

pas fon affaire , pourvu qu'ils foient. bons Ci-

toyens dans celle-ci.

Il y a donc une profeffion de foi pure-

ment civile dont il appartient au Souverain

de fixer les articles , non pas précifément

comme dogmes de Religion , mais comme
fentiments de fociabilité, fans lefquels ilell

impoffible d'être bon Citoyen ni Sujet fidè-

le. * Sans pouvoir obliger perfonne à les

croire , il peut bannir de l'État quiconque

ne les croit pas; il peut le bannir, nonconi-

^Céfar "plaidant pour Catillna tâchoit d'é-

tablir le dogme de la mortalité derame;Catoii
&Cicéron pour le réfuter ne s'amuferent point
â philofopher : ils fe contentèrent de montrer
que Céfar parloit en mauvais Citoyen& avan-
çoit une doftrine pernicieufe à l'Etat. En efFet

voilà dequoi devoir juger le Sénat de Rome, &
iioa d'une queftioii de Théologie.
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me impie , mais comme infociable , comme

incapable d'aimer iincéremenc les Loix

,

la juflice , & d'immoler au befoin fa vie h

fon devoir. Que fi quelqu'un , après avoir re-

connu publiquement ces mêmes dogmes

,

fe conduit comme ne les croyant pas, qu'il

foitpunidemort; ilacommisle plus grands

des crimes , il a menti devant le Loix.

Les dogmes de la Religion civile doi-

vent être fimples, en petit nombre, énon-

cés avec précifion, fans explications ni com-

mentaires. L'exiftence de la Divinité puif-

fante, intelligente, bienfaifante, prévoyante

& pourvoyante , la vie à venir, le bonheur

des judes , le châtiment des méchants, h

fainteté du Contraft focial & des Loix ;

voilà les dogmes pofitifs. Quant aux dognies

nécratifs, je les borne à un feul, c'ert Tm-

toiérance : elle rentre dans les cultes que

nous avons exclus.

Ceux qui diftinguent l'intolérance ci-

vile & l'intolérance théologique , fe trom-

pent , à mon avis. Ces deux intolérances

font inféparables. Il eft impoflible de vivre

en paix avec des gens qu'on croit dam-

nés; les aimer, feroit haïr Dieu qui les pu-

nit : il faut abfolument qu'on les ramené,

ou qu'on les tourmente. Par-tout où l'in-

tolérance théologique eft admife , il eft im-

pofiiblc qu'elle n'ai: pas quelque effet ci-
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vil;
''^ & ficôc qu'elle en a , le Souverain

n'eft plus Souverain , même au temporel :

dès-lors les Prêtres font les vrais IMaîtres;

les Rois ne font que leurs Officiers.

Maintenais qu'il n'y a plus & qu'il

ne peut plus y avoir de Religion nationale

* Le Mariage, par exemple, étant un con-
tracl civil , a des effets civils fans lefquels il eft

même impoffîble que la Société fubfifte. Sup-
pofons donc qu'un Clergé vienne à bout de
s'attribuer à lui feul le droit de pafler cet acte;

droit qu'il doit néceifairement ufurper dans
toute Religion intolérante : alors n'efi:-il pas
clair qu'en faifant valoir à propos l'autorité de
l'Eglife , il rendra vaine celle du Prince qui
n'aura plus de Sujets que ceux que le Clergé
voudra bien lui donner. Maître de marier ou
de ne pas marier les gens, ùlon qu'ils auront
ou n'auront pas telle ou telle doctrine, feloix

qu'ils admettront ou rejetteront tel ou tel for-

mulaire, félon qu'ils lui feront plus ou moins
dévoués, en fe conduifant prudemment & te-

nant ferme , n'elf-il pas clair qu'il difpofera
feul des héritages, des charges, des Citoyens,
de J'Etat même, qui ne fauroit fublifler n'étant
plus compofé que de bâtards? Mais, dira-t-on,
J'on appellera comme d'abus, on ajournera,
décrétera, fàifira le temporel. Qiielle pitié! Le
Clergé

, pour peu qu'il ait , je ne dis pas de cou-
rage, mais de bon fens, lailfera faire & iralbii

train : il laiffera tranquillement appeller, ajour-
ner, décréter, faifîr, & finira par être le maî-
tre. Ce n'eft pas, ce me femble, un grand fa-

orifice d'abandonner une partie quand on eft

fur de s'emparer du tout.
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exclufîve , on doit tolérer toutes celles qui

tolèrent les autres, autant que leurs dogmes

n'ont rien de contraire aux devoirs du Ci-

toyen. Mais quiconque ofe dire , hors dô

rEglife point de Salut'"; doit être chalTé

de l'Etat ; à moins que l'Etat ne foit l'Eglife

,

& que le Prince ne foit le Pontife. Un tel

doo-me n'ell bon que dans un Gouverne-

ment Théocratique ; dans tout autre il eft

pernicieux. La raifon fur laquelle on dit que

Henri IV. embraflà la Religion Romaine, la

devroit faire quitter à tout honnête homme

,

& fur-tout a tout Prince qui fauroit raifonner.

CHAPITRE IX.

Condujïon.

JVpRÈs avoir pofé les vrais principes

du droit politique & tâché de fonder l'Etat

fur fa bafe, il refteroit h l'appuyer par les

relations externes; ce qui comprendrait e

droit des gens, le commerce, le droit de la

guerre & les conquêtes, le droit public , les

ligues , les négociations , les traités ,
&c. Mais

tout cela forme un nouvel objet trop valte

pour ma courte vue; j'aurois du la fixer tou-

jours plus près de moi.

FIN.
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vil ; & fitôc qu'elle en a , le Souverain

n'ell plus Souverain, même au temporel:

dès-lors les Prêtres font les vrais Maîtres ;

les Rois ne font que leurs Officiers.

Maintenant qu'il n'y a plus & qu'il

ne peut plus y avoir de Religion nationale

exclufive , on doit tolérer toutes celles qui

tolèrent les autres, autant que leurs dogmes
n'ont rien de contraire aux devoirs du Ci-

toyen. Mais quiconque ofe dire, hors de.

VEglife point de Salut ^ doit être chaiïe

de l'Etat ; à moins que l'Etat ne foit l'Eglife,

& que le Prince ne foit le Pontife. Un tel

dogme n'ed bon que dans un Gouverne-
ment Théocratique ; dans tout autre il eft

pernicieux. La raifon fur laquelle on dit que
Henri IV. embraiîà la Religion P^omaine, la

devroit faire quitter à tout honnête homme,
& fur-tout à tout Prince qui fauroit raifonner.

A
CHAPITRE IX.

Conclufîon,

Près avoir pofé les vrais principes

du droit politique , & tâché de fonder l'Etat

fur fa bafe, il refteroit à l'appuyer par fes

relations externes; ce qui comprendroit le

droit des gens, le commerce, le droit delà
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guerre & les conquêtes, le droit public, les

ligues , les négociations , les tn-«.ités , &c. Mais

tout cela forme un nouvel objet trop vafte

pour ma courte vue; j'aurois du la fixer tou-

jours plus près de moi.

F I N.













'm


